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0. AVANT-PROPOS 

Le present rapport a ete elabore sur la base des informations 
reunies par l'eQuipe de consultants nationaux recrutee par la CEA 
-soit essentiellement des etudes et rapports globaux ou sectoriels 
dont la liste constitue l'annexe 1- completees par des entretiens 
avec les reponsables du HIE et d'autres departements concernes par 
le developpement industriel, mentionnes a l'annexe 2. 

L'analyse de l'evolution economiQue et industrielle du pays est 
basee essentiellement sur les donnees statistiQues reunies a 
l'annexe 3 et porte surtout sur la periode 1980/88: pour les deux 
annees plus recentes (1989/90) les donnees ne sont disponibles Que 
partiellement et constituent souvent des estimations peu fiables. 

Cependant, i l n • y a pas eu de changements i mportants ces 
derni~res annees au niveau des tendances et ~n consid~re done Que 
cette analyse est suffisante pour donner une idee assez precise de 
1 'evo 1 ut ion recente et de la situation actue 11 e de 1 • economi e 
capverdienne. 

Pour des raisons de coherence et d'homogeneite statistiQue, on 
a decide d'utiliser, chaQue fois Que c'etait possible, les donnees 
fournis par la Direction generale du Plan. 

Le rapport presente une ana 1 yse synthet i Que de 1 • evo 1 ut ion 
recente et de la situation actuelle de l'economie et du secteur 
industriel capverdiens, une description des nouvelles orientations 
strategiQues du developpement economiQue et industriel recemment 
decidees par le Gouvernement, une analyse des contraintes et des 
obstacles s'opposant A la mise en oeuvre de cette nouvelle 
strategie et des propositions concr•tes concernant les politiQues, 
les programmes et les projets consideres prioritaires pour 
atteindre les objectifs envisages. 

Le rapport peut presenter des insuffisances et des lacunes, Qui 
decoulent soit de la fragilite de la base statistiQue et des 
informations disponibles (certaines donnees et conclusions doivent 
6tre considerees avec prudence), soit de facteurs d' incertitude 
occasionnes par la conjoncture nationale et internationale. 

Au niveau national il faut tenir compte de deux aspects: 

- le II!• Plan national de developpement en est encore A la 
phase de preparation des propositions sectoriel les et 
regionales, d'ou le manQue d'integration et de consolidation 
macro-economique des informations recueillies; 

- le pays se trouve A present dans une phase de reorientation 
du systtme economiQue et de transition acceleree vers un 
systtme politique multipartite, ce qui pourra conduire A des 
changftments en matitre de politique •conomique. 



- 2 -

Au niveau international il faut souligner: 

- les changements politiQues dans les pays de l'est europeen, 
Qui font craindre une reallocation des fonds de l'aide 
internationale au detriment des pays en developpement; 

- la situation de crise dans la zone du Golfe persiQu~. dont 
les effets sur les prix des produits petrol iers pourront 
avoi r des conseQuences extremement graves pour 1 es petites 
economies fragiles et depourvues de ressources energetiQues 
telles Que l'economie capverdienne. 

Le rapport doit done etre envisage comme une contribution pour 
l'etablissement du programme national pour la II DDIA, susceptible 
d'Otre precise progressivement au fur et a mesure Que les 
indeterminations existantes seront levees. 

Avant de passer A la partie substantive du rapport, i l faut 
encore mentionner la situation particuli~re du c~o Vert dans le 
contexte africain et face aux orientations genera1es de la DDIA. 

Petit pays insulaire presque totalement depourvu de ressources 
naturelles et avec un marche interieur tr~s exigu et fragmente, le 
Cap Vert ne pourra jamais baser son industrialisation sur une 
logique de fili~res productives integrees A partir de son secteur 
primaire ni parvenir i l'autonomie et i l'autosuffisance dans un 
cadre strictement national. Dans le cadre regional et africain en 
gen6ral il s'agit d'un objectif auquel le pays ~ourra aspirer A 
long terme, mais qui difficilement pourra determiner les options 
de la politique economique dans le court et le moyen terme. 

Dans ce contexte, les concepts de "moteurs de croissance 
internes", d'"industries matrices", d'"articulation agro-
industrielle" et de "cooperation industrielle sous-regionale" 
tels que definis dans le document PPD.161 - "Cadre et principes 
directeurs d'une action aux niveaux national et sous-regional en 
vue de l'etablissement du programme pour la Oeuxitme Decennie du 
Developpement Industriel de 1 1 Afrique ( 1991-2000)" doivent Otre 
dument adaptes dans le cas capverdien. 

Malgre les difficultes decoulant des incertitudes existantes et 
de la sing~larite de la situation du Cap Vert, on esp~re que ce 
rapport donnera une contribution positive pour l 'etabl issement 
d'un programme national capable de r6pondre de favon effective aux 
objectifs de d6ve1oppement du pays dans le cadre national, 
regional et africain. 
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~ ANT£C£DENTS ET £VOLUTION DE L'£CONOHIE CAPVERDIENNE 

Independant depui s 1975, le Cap Vert est un pet it arch i pe l 
situe dans l'AtlantiQue, a environ 600 km de la cote du Senegal, 
compose de 9 iles habitees et quelQues ilots deserts totallisant 
une surface emergee de 4.033 km2

, Qui abrite ur.e population 
residente estimee actuellement a environ 350.000 personnes. 

Oesertes a l'epoQue de leur decouverte par les Portugais, les 
iles ont connu une occupation assez rapide pendant les XV~ et 
XVI~ siecles. Elles fournissaient en effet un entrepOt 
convnercial bien situe sur les principales routes maritimes, assez 
proche de la cote africaine et exempt de maladies tropicales. 

Les iles ont alors connu une certaine prosperite, rapidement 
terminee par le declin de l'empire portugais et par l'implantation 
progressive d'autres puissances coloniales sur la cote voisine. 

Le declin economiQue qui s'ensuivit a ete partiellement 
renverse vers la fin du XIX~ siecle par l 'installation a S. 
Vicente d'un entrepOt de charbon pour l 'approvisionnement de la 
navigation, mais dont l 'importance a vite diminue par la 
concurrence de ports mieux equipes et offrant des conditions plus 
attirantes, comme Dakar et les iles Canaries. 

Pendant le XX!.!.!_ siecle et avant l'independance, c'est surtout 
le developpement de certains services A la navigation aerienne et 
aux communications internationales qui a permis de combler 
partiellement la chute de l'importance du port de s. Vicente. 

On peut done constater que l'evolution economique du Cap Vert a 
ete toujours associee, dans le passe, A la prestation de services 
dans les domaines du commerce, des transports et des 
communications internationales, profitant de la situation 
geografiQue avantageuse du pays. 

En effet, les alternatives n'etaient pas trlts nombreuses: 

- le territoire montagneux, la nat.Jre rocailleuse et volcanique 
des sols et le climat trlts sec et imprevisible n'ont jamais 
permis qu'une agriculture de su~sist~nce, aux resultats trlts 
precaires et aleatoires: les ter·rainG A vocation agricole ne 
representent que 10• de la surface totale et le pays importe 
p 1 us de 80• des produ its a 1 i mentt>. ire:> qu' i 1 consomme; 

- l'absence presque totale de ressources naturelles ainsi que 
la petite dimension du marche n'ont jamais motive le 
developpement d'activites industrielles: mtme l'existance de 
ressources halieut1ques pot~ntiellement interessantes dans 
lea eaux territoriales du Cap Vert n'a pas induit le 
developpement d'une fi 1 itre productive basee sur les 
ressources de 1 a mer, 6tant donne qu' i 1 n 'ex i sta it pas de 
capacite locale 6 cet effet et Que les etrangers etaient 
surtout interesses par lea zones proches et '·eaucoup plus 
riches de la cote africaine. 
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Face A cette situation, les populations capverdiennes en 
croissance rapide, frappees par des secheresses et des famines 
cycl iques, sans alternatives d'emploi stable dans le pays et en 
contact permanent avec 1 'exterieur a travers les bateaux 
commerciaux et de peche qui touchaicmt le Cap Vert, ont ete 
toujours poussees a emigrer, d'abord vers les Etats-Unis (a lo fin 
du XIX!.!.!_ siecle la floti 1 le americaine de peche a la baleine 
etait en grande partie operee par des capverdiens) et plus tard 
vers les Pays-Bas et le Portugal. 

Aujourd'hui on estime qu'il y a beaucoup plus de Capverdiens a 
l'etranger que dans le pays, la plupart dans les trois pays ci­
dessus mentionnes, mais aussi en Italie, France, Senegal 

Les caracteristiques naturelles du pays et son evolution 
historique permettent deja etablir les traits principaux et 
toujours actuels de sa situation economique et sociale: 

- une f§conomie dominf!e par des activit's tertiaires, traduisant 
essentie11ement le faible d'veloppement des activit's 
productives et la fragilitf§ de sa base mat,rie11e, l§normement 
d'pendante de 1 'ext,rieur puisque devant importer la quasi 
totalitf! des matieres premieres, des produits inter~diaires 
et des biens de consommation courante; 

1a plupart de la popu1ation r'sidente en situation de quasi­
ch6mage, partie1 lement et temporairement ocupt§e .t des travaux 
pub 1 i cs .it haute i ntens i ti! de main-d'oeuvre ou .t une 
agricu1ture de subsistance soumise .t des conditions de climat 
extrlmement difficiles et all!atoires, et qui, mime dans les 
ann,es agrico1es les plus favorables, n'est jamais arrivf§e .t 
produire la nourriture nl!cessaire .t son a1imentation; 

- en cons,quence, une tr~s forte poussf§e d't§migration qui .t 
dl!termint§ une diaspora tres ir.:portante, reprl§sentant 
aujourd'hui p1us de 7a moitil! de la nation capverd{enne et 
dont 1es transferts constituent un facteur important 
d'f§qui1ibre des comptes du pays avec 1'extt§rieur: 

- une l§norme df§pendance de 1 'aide de 7 a communaut4 
internationale pour assurer 1'effort de d4ve1oppement et pour 
comb1er le dt§ficit alimentaire et 1es effets des st§cheresses 
cyc1iques. 

1....1.a. £VOLUTIQN R£CENTE .12E L'&CONQMIE CAPVERDIENNE 

Apr•• l 'ind•pendance, le 5 jui 1 let 1975, le pays se trouvait 
dans une situation •conomique tr•s difficile. 

Les aecteura traditionnellement les plus dynamiques •taient en 
d•clin accentu• et le secteu~ agricole frapp• par une ••cheresae 
longue de pluaieura ann•es. 

Dans lea domainea aociaux la situation n'•tait pas meilleure, 
de lourdes carencea existent A tous lea niveaux (aant•, •ducation, 
logement, aasainiasement, etc.) 
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Le nouveau Gouvernement a done releve un defi enorme et livre 
une veritable batai l le sur des fronts aussi diversifies que la 
creation des institutions indispensables au fonctionnement du 
nouvel £tat independant, la satisfaction des besoins les plus 
urgentes des populations, la rehabilitation des activites 
economiques existantes et la creation de nouvelles activites, la 
recuperation et le developpement des infrastructures et des 
services de base, la lutte contre la secheresse et la 
desertification, etc., rendue encore plus difficile par une 
profonde recession economique mondiale. 

Dans les conditions particulierement difficiles ou il se 
trouvait, il fallait au Cap Vert trouver sa propre voie de 
developpement et definir d'une fayon rigoureuse et pragmatique des 
priorites et des objectifs coherents avec les faibles ressources 
disponibles . 

Compte tenu de la 1 imitation de ces ressources, i 1 etait 
evident que seule une aide exterieure massive, accompagnee d'un 
effort de creation des capacites techniques et institutionnelles 
capables de gerer et d'absorber d'une fayon efficace les 
transferts exterieurs, permettrait de surmonter le defi avec 
succes. 

La strategie de developpement a ete definie dans le I~ Plan 
national de developpement (1982/85). Le fait que le Gouvernement a 
mis presque sept annees A le preparer est bien un indicateur de 
l'ampleur des problemes et de la prudence avec laquelle il 
approchait les problemes du developpement. 

Le I PNO, qui a constitue un important instrument pour la 
mobi 1 i sat ion des ressouces exter i eures necessa ires et pour 1 a 
coordination de leur utilisation, se playait dans une perspective 
de long terme, identifiait le secteur industriel et les services 
lies A la situation geographique du pays comme les. moteurs 
principaux de la croissance future et envisageait un processus de 
developpement en trois etapes: 

- la premiere, commencee avec l'independance et allant jusqu'A 
la fin du I PND, serait la phase de liquidation de l'heritage 
colonial et de creation des infrastructures, des services et 
des institutions indispensables au fonctionnement de l'~tat, 
A la satisfaction des besoins primaires de la population et A 
la croissance soutenue de 1'6conomie; 

- la deuxitme, correspondent 6 la p6riode 1986-2000, serait la 
phase de devuloppement extens;f (quantitatif) de 1'6conomie, 
orient6e vers la construction de la base productive et la 
r6duction de la d6pendance ext6rieure; 

- la tro;sitme correspondrait au d6veloppement intensif 
(qualitatif) du systtme productif, orient6 vers la 
consolidation de la sp6cialisation du pays dans la d;vision 
internationale du travail et l'am61ioration de la 
comp6titivit6 ext6rieure. 



- 6 -

La strategie poursu1v1e a remporte des succes remarQuables, 
grace surtout a une gest ion macro-~conomi Que prudente et 
pragmatiQue et a ~ne utilisation rationnelle et efficace de 
l'assistance exterieure. 

En effet, 15 ans apres l' independance et malgre toutes les 
contra i ntes et di ff i cul tes decou l ant des f acteurs i nternes 
adverses et d'un environne!nent economiQue international de crise 
Quasi permanente, le Cap Vert peut etre considere comme un exemple 
de societe Qui a reussi A traverser avec succes les etapes 
initiales de son developpement. 

Et pourtant, on constatera dans 1·analyse Qui suit Que cette 
evolution globalement positive n'a pas suffi A reduire les grands 
problemes structurels de l'economie capverdienne, en particu~ier 
en ce Qui concerne l'emploi et l'equilibre des echanges avec 
l'exterieur. C'est pourquoi le Gouvernement est arrive A la 
conclusion que pour atteindre un developpement soutenu A long 
terme, moins dependant de l'aide exterieure et capable de resoudre 
ces deux problemes, il faudrait accelerer le processus 
d'extraversion de l 'economie capverdienne et se lancer le plus 
rapidement possible dans des activites exportatrices capables de 
generer des emplo~s en nombre suffisant. et d'apporter les devises 
necessaires. 

Dans ce contexte le II PNO etait dejA convu comrne un plan de 
transition vers une economie plus ouverte sur les marches 
exterieurs, durant laquelle devaient ttre jet6es les bases d'une 
strategie plus selective et orientee vers l'exportation de biens 
et de services. 

1.1.1. ~PRODUCTION 

Selon les donnees disponibles, on estime que le .Produit 
interieur brut (PIB) a augmente, en termes reels, de plus de 50• 
entre 1976 et 1980, soit un taux moyen de croissance annuelle de 
1 'ordre de 11•. Aprlts 1980, le rythme de croissance economique 
s'est sensiblement reduit, mais il est reste quand ~me largement 
positif (6,4• par an, en moyenne, jusqu'A 1988 - cf tableau I A 
1 'annexe 3) • Si on ana 1 yse 1evo1 ut ion annue 11 e on constate des 
oscillations assez importantes, allant de 2,8• en 1981/82 A 9,5• 
en 1982/83. 

Un autre constat important est que, pendant la periode 1985/88, 
plus de 50• de la croissance globale de la production est 
expl iqu6e par la croissance de la production agricole, de par 
nature imprevisible et presque totalement dependante des 
conditions climatiques. 

On peut done concluru que, si 1 'on fait abstraction de 
l'influence des annees agricoles favorables de 1987 et 1988, le 
rythme de croissance economique reel s'est encore reduit aprlts 
1985, ce qui indique une tendance preoccupante A long terme et un 
epuisernent progressif du modltle de developpernent adopte jusqu'A 
nos joura. 
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En ce qui concerne 1 a di stri but ion sectori e 11 e du PIB on 
remarque la pr~dominance des secteurs des services, dont la 
participation a la formation du PIB s'est maintenue pendant 
presque toute la periode au-dessus de 60t; et a meme augmente 
pendant les premieres annees, avoisinant 70~ en 1984. Apres cette 
annee, l'importance des services a rapidement diminue, sous 
l'effet conjugue de la croissance rapide de la production agricole 
et de la chute du secteur des transports et communications. 

La tendance recente revelee par l 'evolution de ce dernier 
secteur est par ailleurs assez preoccupante, si on considere qu'il 
s'agit d'un secteur strategique pour le developpement du pays, 
envisage dans tous les scenarios comme un des moteurs de la 
croissance, capable de mettre en valeur la situation geographique 
du pays pour la prestation de services diversifies dans les 
domaines des transports et des communications internationales. 

La perte de poids du secteur peut ~tre attribuee en partie a la 
stagnation du sous-secteur du transport maritime, mais surtout a 
la diminution en termes reels de la valeur ajoutee du sous-secteur 
du transport aerien, due a l'effet conjugue d'une forte reduction 
du trafic a l 'aeroport de Sal, de la devaluation du dollar 
americain et des pertes considerables souffertes par la compagnie 
aerienne nationale TACV dans la phase de lancement de nouvelles 
lignes vers l'Europe et les £tats-Unis. 

La tendance revelee par l'evolution du secteur de la p&che, en 
chute pendant toute la decenie, est egalement preoccupante. Il 
s'agit d'un secteur strategique pour le developpement du pays, 
dont les activites se baaent sur la ressource naturelle 
pot~ntiellement la plus importante dont dispose le Cap Vert. 

Au contraire du cas precedent, ou les difficultes sont dues 
surtout 6 des facteurs externes, dans ce cas il s'agit de 
problemes structuraux du secteur lui-m&rne qui exigent un programme 
urgent de modernisation et restructuration. · 

Parmi aux secteurs les plus dynamiques, il faut distinguer le 
tourisme, avec un taux reel moyen de croissance de 18,9• par an, 
et le secteur industrie/energie/eau, dont la croissance moyenne 
a ete de 14,7• par an. Il faut cependant noter le faible niveau de 
developpement duquel ces secteurs sont partis, leur contribution A 
la formation du PIB etant seulement de 4,8• en 1980 (9,2~ en 
1988). 

Les secteurs restants ont d'une maniere generale maintenu leur 
poids dans l'economie, avec une diminution legere du commerce et 
des autres services (assentiellement le logement, la banque et les 
assurances) et une augmentation aussi l•gere du b4timent/travaux 
publics et des services gouvernementaux. 

Les entrepr i ses pub 1 i ques et mi xtes sont responsab l es par 1 a 
formation d'environ 25• du PIB et couvrent la majorite des 
domaines les plus important& de l'activite •conomique. 
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Une grande partie des entreprises entierement publ iques sont 
des entreprises de services (electricite/eau, administrations 
portuaires et aeroportuaires, importation/distribution de produits 
essent i e 1 s, transport aer i en et maritime, cornmun i cations, ... ) , 
tandis que les entreprises mixtes operent surtout dans le domaine 
de la moyenne industrie manufacturiere (voir a l'annexe 4 la liste 
complete des entreprises publiQues et mixtes). 

Actuellement seule l'entreprise d'electricite et d'eau ELECTRA 
revoit un subside annuel du Gouvernement destine a couvrir le 
differentiel entre les coots de production de l'eau dessalee et 
son prix de vente au public. Pour les autres entreprises, ou bien 
il s'agit de secteurs concurrentiels ou les prix sont determines 
par l~ marche, ou les prix et les tarifs sont fixes de favon a 
couvrir les coots de fonctionnement et a permettre d'amortir, au 
moins partiellement, le capital investi. 

Quant au PIB par habitant (cf tableau II de l'annexe 3), une 
fois Que la population residente a augmente moins rapidement que 
la production interne (2,1• contre 6,4• respectivement), on 
verifie une evolution aussi positive pendant la periode: d'une 
valeur de 19.100 ECV en 1980 on a passe, A des prix constants, A 
une valeur de 26.500 ECV en 1988, soit un taux annuel moyen de 
croissance de 4,2•. En ECV courants le PIS par habitant a presque 
triple entre 1980 et 198S, au pas qu'en dollars courants, on 
verifie une diminution legere entre 1980 et 1984, suivie d'une 
montee spectaculaire de 396 USO en 1984 A 810 USO en 1988, cette 
evolution etant essentiellement determinee par la stabilite 
relative de l'ECV face aux fluctuations du dollar americain 
pendant la periode. 

1.1.2. LES PRIX 

Le syst~rne de prix en vigueur au Cap Vert est constitue par 
cinq regimes differents, chacun d'eux applicable A une 1 iste de 
produits fixee par le Ministre du Commerce: 

- le regime de prix maximal, applique Aune dizaine de denrees 
alimentaires basiques et au ciment, produits importes et 
distribues quasi exclusivement par l'entreprise publique 
d'approvisionnement EMPA; 

- le regime des marges de commercialisation fixees (10• pour la 
vente en gros et 15• pour 1 a vente en deta i 1 ) , qui est 
applique A une vingtaine de produits importes de grande 
consommation; 

- le regime des prix contrOles sur la base de declarations des 
entreprises productrices, que pour le moment n'est pas 
applique; 

le regime des prix de garantie, destine A assurer des prix 
de garantie minimaux A certaines productions agricoles 
nationales comme le ma1s et lea haricots; 

- le regime des prix librea, qui inclut lea produits restants. 
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Ce schema, apparemmer.t complexe, a pourtant fonctionne jusqu'a 
present avec efficacite et 3 evite le cours aux subsides, qui sont 
ainsi limites a l'eau et a tres peu de denrees alimentaires. 

1.1.3. LA POPULATION ET L'EMPLOI 

Convne nous l'avons dit plus haut, d'apres les estimations 
disponibles, la population residente a augmente a un rythme moyen 
d'environ 2, 1X par an pendant la derniere decennie, ces 
estimations etant basees sur le recensement de 1980 et sur une 
enqu~te sur la fecondite effectuee en 1988. 

L'evolution de la population est conditionnee essentiellement 
par deux facteurs: le taux brut c!a natal ite, qui a le9erement 
diminue pendant la decennie (36,8 enfants/mille habitants en 1987 
contre 38,4/mi lle habitants en 1980), et l 'emigration qui, bien 
que stagnante par rapport au pass~. est restee elevee tout au long 
de 13 decennie c~nviron 8,8 emigrants par an et par mille 
habitants, en moyenne). 

Malgre l'importance relative de l'emigration, qui a permis de 
redui re d'un tiers le taux de croissance demographique "naturel ··, 
la croissance reelle a plus que double par rapport A la decennie 
precedente, ou le taux moyen a ete d'environ 0,9•. 

Parmi les autres facteurs qui ont influence l'evolution de la 
population, on peu aussi mentionner la baisse tendentielle de la 
fecondite et de la mortalite infantile et juvenile et une 
augmentation legere de l'esperance de vie A la naissance. 

La population residente a ainsi augment& de 7000 personnes par 
an, en moyenne, contre 2500 pendant les annees 70, et, bien que le 
PIB ait augment& plus rapidement que la population, cette 
croissance rapide rend plus difficile la resolution des· graves 
problemes economiques et sociaux du pays. 

O'une part, la croissance demographique rapide a entrain& le 
rajeunissement de la population (56• des residents ont moins de 20 
ans et 66• moins de 25 ans) et la population en Age scolaire a 
done augment& tres rapidement: les jeunes entre 5 et 14 ans sont 
passes de 86.000 en 1980 A 99.000 en 1988. 

O'autre part, la population potentiellement active, d'Age 
compris entre 15 et 64 ans, est passee de 141.000 en 1980 A 
173.000 en 1988, soit une augmentation liquide d'environ 32.000 
personnes, bien superieure A la capacite de creation d'emplois de 
l'economie. 

Bien qu'il n'ait pas ete possible d'obtenir des donnees 
actualisees au niveau de l'emploi (pour lesquels on doit attendre 
lea resultats du recent recencement de 1990), le tableau III de 
l'annexe 3 montre que la situation s'est en fait aggravee entre 
1980 et 1985, le nombre total de chOmeurs etant pass1 de 22.300 A 
27.000. La situation eat particulitrement grave chez lea femmes 
o~ le chOmage arrivait A 38• de la population active feminine en 
1985. 
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ll faut aussi remarquer que presque 40~ de la population active 
est occupee a des emplois temporaires, surtout dans des t~avaux a 
haute intensite de main-d'oeuvre, finances par des fonds de 
contrepartie degages par la vente de l'aide alimentaire. Il s'agit 
d'activites utiles comme le reboisement, la construction de 
terrasses pour proteger les sols de l'erosion, la reparation des 
routes, etc., mais Quine sont pas immediatement productifs et Qui 
dependent etroitement du montant de l'aide alimentaire. Ces 
emplois doivent done Atre consideres plutOt convne des sous-emplois 
a caract~re social. 

Malgre ces emplois temporaires, les projections de la main 
d'oeuvre montrent ~ue, dans l'hypothese optimiste de maintien des 
flux migratoires, il serait necessaire de creer en moyenne 5.000 
nouveaux emplois par an pour maintenir les niveaux actuels de 
chOmage et de sous-emploi a l'horizon de l'an 2.000. Pour obtenir 
le plein emploi, il serait necessaire decreer de 8.000 A 10.000 
nouveaux emplois par an, selon l'importance de l'emigration. 

Si on pense au rythme observe de creation d'environ 700 emplois 
permanents par an pendant la periode 1980/85, on comprend pourquoi 
on considere le chOmage et le sous-emploi comme un des principaux 
problemes structurels de 1 'economie capverdienne et pourquoi on 
estime que seul un changement de la strategie de developpement 
pourra donner une reponse efficace A ce probleme. 

Il faut cependant dire que l'evolution de la situation reelle 
pourra ~tre un peu plus positive que celle decrite, puisque les 
resultats provisoires du recent recencement semblent indiquer une 
croissance reelle de la population residente bien inferieure aux 
estimations: d'apres ces r~sultats provisoires, la population 
residente au mi 1 ieu de 1990 devra ftre de 1 'ordre de 340.000 
contre les 365.000 estimes, soit une diminut~on du taux de 
croissance demographique de 2.1~ A 1,4~. Mais etant donne le 
caractere provisoire de ces chifres, qui nous ont ete communiques 
informel lement, i 1 faudra attendre les chifres definitifs pour 
pouvoir en retirer des conclusions fiables. 

Le niveau d'instruction generale de la population reste faible, 
le poucentage d'illettres etant estime A 38,5~ de la population en 
1988. L'enseignement de base elementaire (4 annees) couvrait 93,8• 
des enfants en Age scolaire en 1988, mais le taux de couverture 
dimminuait tres rapidement pour les niveaux superieurs: 63,5~ pour 
l'enseignement de base complementaire cs••• et s•••), 19,9~ pour 
1 'enseignement secondaire general (7••• A 9•••) et 4,9t; pour 
l'enseignement secondaire complementaire (10••• et 11•••). 

Il n'y a pas encore d'enseignement universitaire au Cap Vert, 
les etudiants faisant leurs etudes superieures A l'exterieur, dans 
un ensemble assez vaste de pays qui annuel lement accordent un 
certain nombre de bourses d'etudes A des etudiants capverdiens (un 
total de l'ordre de 170 bourses par an dans la periode 1985/88, le 
nombre total de boursiers l l'exterieur etant estime A environ un 
millier en 1988). 



- 11 -

1.1.4. LES RELATIONS AVEC L'EXT~RIEUR 

Un autre grave probleme structurel de l 'economie capverdienne 
est l'enorme desequilibre des echanges commerciaux avec 
l'exterieur et on peut verifier (cf tableau IV de l'annexe 3) que 
pendant la periode en analyse la situation ne s'est pas beaucoup 
amelioree: 

le niveau de couverture des importations totales par les 
exportations est passe de 25,5~ en 1980 a seulement 27,4~ en 
1988 et montre une deterioration constante depuis 1983, annee 
ou il a atteint 31,7~; 

- les importations totales representaient encore 56,5~ du PIB 
et 53,4~ de la consornmation totale en 1988 contre 67,0~ et 
62,0~ respectivement en 1980, l'amelioration de ces indices 
pendant les dernieres annees etant surtout due A la bonne 
production agricole qui a reduit les besoins d'importation de 
produits alimentaires. 

La situation est assez diferente au niveau de la balance 
commerciale et de la balance des services. 

Au niveau de la balance commerciale on peut remarquer une 
certaine amelioration elobale pendant la periode (le sol de est 
passe de -54,6~ du PIB en 1980 A -40,6• en 1988), mais la 
situation s'est aggrav6e jusqu'en 1984 (solde egal A -60,7~ du 
PIB) et l'ameHoration des dernieres annees a ete surtout due, 
comme on l'a mentionne, A la bonne production agricole. 

Les exportations de biens n'ont jamais depass6 les 4• du PIB et 
presentent un comportement erratique. Elles sont surtout composees 
de biens primaires (bananes, poisson, langouste, ••• ), les 
exportations de produits manufactures (vftements, medicaments, 
thon en boite, sel ••. ) etant tres irregulieres. En consequence, le 
taux de couverture des importations de marchandises par les 
exportations n' a j ama is depasse l es 7~ pendant la per i ode en 
analyse, se situant en moyenne autour de 5•. 

Au niveau de la balance de services, dont le solde est reste 
positif jusqu'en 1986, on verifie aprlts 1984 une deterioration 
asse2 rap i de, due essent i e 11 ement A une i mportante reduction du 
trafic A l'aeroport du Sal. Cependant les exportations ont 
part i e 11 ement recupere apres 1986, en raison du l an cement de 
nouvelles lignes internationales par la compagnie aerienne TACY. 

Les principaux partenaires commerciaux du Cap Vert sont lea 
pays europeens, surtout le Portugal, en grande mesure pour des 
raisons de tradition, mais aussi du au manque de transports 
reguliers avec d'autres regions. 

En raison du desequilibre de la balance de biens et services, 
1'6conomie capverdianne a present6 pendant la p6riode un deficit 
chronique de ressources de l'ordre de 40• A 50• du PIB, lequel a 
6t6 compens6 par lea remises des 6rr,igranta et par 1 'aide 
exterieure (sous la forme de dons ou de pr•ta A des conditions 
trts avantageuses de rembouraement et de taux d'inter•t). 
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Au niveau de l'evolution de la balance de payements (cf tableau 
V A 1 1 annexe 3). on peut observer que, malgre la degradation 
acceleree de la balance des services apr~s 1983/84 et la perte 
d' importance relative des transferts prives, passes de 25,4S du 
PIB en 1980 A seulement 13,8S en 1988, le solde global est reste 
positif pendant presque toute la periode. Ceci a permis au pays de 
maintenir des niveaux eleves de reserves externes, toujours 
superieures A 6 mois d'importations. 

11 faut aussi remarquer l'evolution globalement positive 
pendant les derni~res annees de la balance des transactions 
courantes, dont le solde negatif est passe de plus de 40S du PIB 
en 1984 A moins de 30S en 1988. Cependant cette amelioration a ete 
aussi en grande mesure le resultat des bonnes annees agricoles. 

1.1.5. LES INVESTISSEMENTS 

Dans le tableau suivant on peut verifier que la consommation 
domestique A ete toujours superieure A la production interieure, 
le deficit etant cependant comble par les remises des emigrants. 

£QUILIBRE GLOBAL 0£PENSES/RESSOURCES 

U: 10• ECV courants 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

l 6174 7057 8477 10358 12429 14219 16786 18807 21817 

2 7166 8257 9809 12059 12722 15117 17857 20499 23485 
-- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------

3 5715 6792 8199 9929 11209 13061 15558 17984 20640 
4 1451 1465 1610 2130 1513 2036 2299 2515 2845 

5 992 1200 1332 1701 293 898 1071 1692 1668 

6 2214 3271 4223 4840 4966 5958 6440 7053 7721 

7 1631 1906 3673 3738 5109 5612 6850 5752 6059 
-- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------

8 1537 1220 2315 2661 4244 4339 5331 5112 5933 
9 94 685 1277 1056 871 1255 1539 584 153 

10 0 1 81 21 -6 18 -20 56 -27 

11 409 -165 782 599 436 552 1481 391 6 

1-CONSOMMATION TOTALE; 2-RESSOURCES NATIONALES TOTALES; 3-PIB; 
4-TRANSFERTS PRIV£S (essentiellement remiaes des 6migrants); 
5-SOLDE CONSOMMATION/RESSOURCES NATIONALES; 6-FORMATION BRUTE DE 
CAPITAL FIXE; 7-RESSOURCES EXTERNES TOTALES; 8-TRANSFERTS PUBLICS 
(eaaentiellement aide ext6rieure); 9-ENTR£E NET DE CAPITAUX 
PUBLICS; 10-ENTR£E NET DE CAPITAUX PRIV£S; 11-SOLDE GLOBAL 

SOURCE: DIRECTION G£N£RALE DU PLAN 
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Mais, si le total des ressources nationales (production 
interieure plus remises des emigrants} suffit a couvrir la 
consonrnation totale, le petit solde qu1 reste ne represente qu'une 
partie modeste de la formation brute de capital fixe totale. Il 
est done evident que l'effort d'investissernent est surtout 
supporte par l'aide exterieure, dont l'importance a permis de 
mantenir pendant toute la periode un taux eleve d'investissernent, 
se situant entre 40X et 50X du PIB, sans pourtant avoir recours a 
un niveau excessif d'endettement exterieur. 

Dans ce contexte, face a la faible capacite d'epargne interne 
et aux difficultes d'augmenter rapidernent les exportations de 
fa~on A reduire significativernent le deficit commercial, le 
maintien de l'aidc. exterieure et des transferts des emigrants A 
des n i veaux e 1 eves est une condition ind i spensab 1 e, au mo ins a 
moyen terme, pour une croissance economique soutenue. 

Cette lourde dependance de l'aide exterieure et des remises des 
emigrants, varisbles A caract~re aleatoire que le pays ne peut pas 
maftriser compl~tement, est une source permanente d'incertitude et 
une raison de plus pour essayer une nouvelle strategie capable de 
de degager des surplus de ressources et de devises pernnettant de 
rendre le developpement plus independant de facteurs exog~nes. 

Dans le tableau IV de l'annexe 3 on peut aussi regarder que le 
taux moyen de croissance de la formation brute de capital fixe a 
ete du ~me ordre de grandeur que celui de la consommation et du 
PIB. 

La remarque principale concerne le comporternent tr~s different 
des secteurs public et prive, dont les positions relatives ont ete 
completernent renversees: alors qu'en 1980 le secteur prive 
representait seulement 33,4• de la formation brute de capital fixe 
totale, en 1988 sa participation avait augrnente A 68,5•, montrant 
un dynamisme remarquable qui a ete en partie le resOJltat de 
1 •adoption par 1 e Gouve rnement de po 1 it i ques p 1 us ouve rtes A 
l'initiative privee. 

On estime que pendant la p6riode en analyse la construction et 
les travaux publics ont repr6sent6 environ 60• de la formation 
brute de capital fixe totale, les machines et 6quipements environ 
23• et le materiel de transport environ 7•. 

Dans le tableau VI de l'annexe 3 on presente l'evolution des 
d6penses du programme d'investissements du plan, qui int~gre tous 
les projets de d6veloppernent ind6pendemment des beneficiaires, de 
la nature des d6penses et des sources de financement, mais qui 
inclut la plupart de la formation brute de capital fixe du secteur 
public et qui peut done donner une idee de la distribution 
sectorielle des investissements publics. 

On peut remarquer que les aecteurs d'appui ont absorb6 pendant 
la p6riode la plus grande partie des d6penses de developpement 
(plus de 45• en moyenne), surtout dans le secteur des transports 
et des communications qui A lui seul repr6sente plus de 50• des 
d6penses de ce groupe. 
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Ce sont ensuite les secteurs productifs qui ont absorbe en 
moyenne env i ron 40S des res sources, avec une predominance du 
secteur du developpement rural, qui dans certaines annees a 
represente plus de 70S des depenses du groupe. 

Les deux secteurs mentionnes, developpement rural et transports 
et communications, ont absorbe pendant la periode environ 1/3 du 
total des depenses de developpement, traduisant deux des axes 
principaux de la politiQue du Gouvernement, soit le renforcement 
des infrastructures de base liees aux services internationaux, et 
la lutte contre la secheresse et la desertification en vue de la 
fixation des populations rurales. 

Il y a egalement lieu de remarquer l'importance accordee aux 
secteurs sociaux, surtout dans les derni~res annees de la periode, 
dont la participation aux depenses de developpement est passee de 
4,7S en 1978 A 20,3S en 1987. 

1.1.6. LE SYSTEME FINANCIER 

Le syt•me financier est compose de deux institutions: 

- la Banque du Cap Vert (BCV), qui cumule les fonctions de 
banque centrale, banque conrnerciale et banque de 
developpement; 

- 1 a Caisse 6conomi que (CE), institution d' epargne creee en 
1986 6 partir de 1 'ancienne Caisse economique postale et 
actuellement plac6e sous la supervision de la BCV, dont les 
fonctions sont essentiellement d'attirer les petites 6pargnes 
et d'accorder des prtts personnels surtout pour l'achat 
d'habitations et de biens de consommation durables. 

le principal developpement recent du systtme financier. a ete 
l'approbation d'une 16gislation permettant l'installation au pays 
de banques et de soci6t6s financitres priv6es. Jusqu'i present 
aucune institution de ce type ne s'est instal16e. 

Ence qui concerne 1'6volution de la situation du secteur, on 
peut remarquer (cf. taoleau VII de l'annexe 3) une augmentation 
assez rapide de 1 'act if int6rieur 1 iquide pendant la p6riode 
(20,0s par an, en moyenne), due sourtout 6 l'expansion du cr6dit 
qui, malgr6 les politiques moderatrices de la BCV, a augmente de 
16, 2S par an, en moyenne. Cependant, 1 '6vo 1 ut ion au n i veau de 
chacun des secteurs a 6t6 assez diff6rente: 

- le cr6dit 6 1 '~tat, qui est 1 imit6 par la 
recettes courantea de l'ann6e pr6c6dente et 
une certaine stabilit6 jusqu'en 1985, a 
rapidement aprts cette ann6e, traduiaant 
accrues au niveau du financement ext6rieur; 

loi l 15s des 
qui avait connu 
augment6 assez 

des difficult6s 

- le cr6dit aux entrepriaes du aecteur public non financier 
a augment6 rapidement juaqu'en 1984, maia a preaque plafonn6 
aprta cette ann6e en raison de l'am61ioration globale de leur 
situation financitre; 
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- le credit au secteur prive a augmente tr~s rapidement apr~s 
1983, passant de 49• du credit total accorde cette annee par 
la BCV A 60• en 1988, ce qui traduit le nouveau dynamisme de 
ce secteur et les politiques economiques plus ouvertes a la 
participation privee deja mentionnees a propos de 
l'investissement. 

En ce qui concerne les moyens de paiement, i 1 faut surtout 
remarquer la forte croissance des depots A echeance, en 
particulier A partir de 1983, qui est le resultat des mesures 
prises par la BCV pour attirer les remises des emigres (comptes 
d'epargne speciaux, y inclus des comptes en devises), ainsi que de 
la revision des taux d' inter~t faite en 1985. Cette revision, 
conjuguee avec la reduction de l'inflaction d'environ 20~ par an 
pendant la premi~re moitie de la decennie A moins de 10~ par an 
dans les annees plus recents, a permis de maintenir des taux 
d'inter~t positifs en termes reels pour la plupart de ce type de 
depots. 

La vitesse de circulation de la monnaie a ete assez constante 
tout au long de la periode en analyse (cf. tableau suivant), 
traduisant la prudence de la gestion monetaire. 

VITESSE DE CIRCULATION OE LA MONNAIE 

U: 101 ECV 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

1 6972 8199 9929 11209 13081 15558 17984 20640 

2 2920 3585 4305 5023 5972 7189 8162 9048 

1/2 2,39 2,29 2,31 2,23 2, 19 2, 16 2,20 2,28 

1-PIB; 2-MONNAIE ET QUASI-MONNAIE; 1/2-VITESSE DE CIRCULATION 
SOURCE: DIRECTION G£N£RALE DU PLAN ET FMI 

Au niveau du taux de change, l'escudo capverdien (ECV) est lie 
l un ensemble de devises dont les poids relatifs traduisent les 
flux commerciaux du pays et les transferts des 6~igrants. L'ECV a 
eu un comportement assez stable pendant la p6riode en analyse, son 
taux de change effectif r6el ayant souffert une d6pr6ciation de 
11~ entre le premier trimestre de 1980 et le troisitme trimestre 
de 1987, selon les estimations du FMI. Le fait qu'il n'existe pas 
un march6 noi r de devises au Cap Vert indique que le taux de 
change pratique est assez r6aliste. 

Jusqu'l present, vu la faible importance 6conomique relative 
des exportations, l'utilisation du taux de change comme instrument 
po~r augmenter la comp6titivit6 des exportations a 6t6 lim1tee, la 
politique adopt6e viaant surtout i contrOler la demande de 
produits import6s et l encourager lea transferts des 6migrants. 
Cependant, 6tant donn6 la nouvelle strat6gie de d6veloppement 
•conomique envisag6e par le Gouvernement, cette politique pourra 
avoir des changements futura importanta. 
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1.1.7. LES FINANCES PUBLIQUES 

Dans le tableau VIII de l'annexe 3 on presente l'evolution des 
finances publiQ~es entre 1983 et 1990, selon les estimations du 
Fonds Monetaire International. 

L 'ana 1 yse du tab 1 eau ref 1 ~te 1 a po 1 it i Que gouvernementa 1 e de 
couverture des depenses courantes par les revenus courants, le 
deficit global etant ainsi du mAme ordre de grandeur Que les 
depenses d'investissement. Ce deficit est couvert en grande partie 
par les dons de l'aide exterieure (75X en moyenne pendant la 
periode), le solde etant finance par le recours au credit exterieur 
et interne. 

La dette exterieure atteint historiquement des valeurs eleves, 
superieurs A SOX du PIB (cf. tableau suivant), mais compte tenu des 
conditions tr~s avantageuses des prAts le service de la dette 
exterieure a ete maintenu dans des limites acceptable&. 

DETTE EXT£RIEURE ET SERVICE CORRESPONOANT 

1982 I 1983 1984 1985 1986 1987• 1988b 1990b 

1 51,7 62,5 57,8 57,4 52,5 50,0 51,9 53,2 

2 2,3 4,3 10,8 8, 1 7,5 14,2 14,8 15,2 

SOURCE: FMI (a) - Estimations (b) - Projections 

1 - Solde de la dette exterieure contractee ou garantie par 
1'£tat, en pourcentage du PIB 

2 - Service de la dette exterieure contractee ou garantie par 
1'£tat, en pourcentage des exportations de biens et 
services et des transferts 

La situation montre cependant une tendance A la deterioration au 
cours des annees les plus recentes et pourra encore s'agraver dans 
lea prochaines annees, au fur et A mesure que les delais de grlce 
des financements seront epuises et que les remboursements 
commenceront A peser de fa~on croissante sur le service de la 
dette. 

Un reflet assez n6gatif de cette situat;on est 1 'apparition 
aprts 1988, et pour la premitre fois depuis l'ind6pendence, 
d'arri6r6s de payements externes. Ceux-ci, bien que de dimension 
encore modeste, riequent de porter pr6judice A la bonne image dont 
jouit le Cap Vert auprta des institutions financitres 
1nternationales et montrent auasi le beso1n d'augmenter rapidement 
lea revenue en deviaea 6 travers 1 'expcrtation de biena et de 
services. 
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A l'~poQue de l'ind~pendence, le secteur manufacturier avait une 
importance trts r~duite dans l'~conomie du pays. Il ~tait surtout 
constitu~ de petites unit~s technologiQuement obsol~tes, 
fonctionnant avec des d~ficiences 6 tous les niveaux et d~vellopant 
surtout des activit6s traditionnelles tel les que l 'extraction de 
sel marin, les conserveries de poisson, la boulangerie, les 
mat6riaux de construction et la production de -grogue- (eau-de-v;e 
faite A partir de la canne A sucre). 

Consid6r~ apr6s l'ind6pendence comme un des moteurs de la 
croissance 6conomique, le secteur industriel a enregistr6 une 
6volution relativement iinport.:.:ite, pouvant ttre caract6ris6e 
globalement par les indicateurs suivants (cf. tableau IX A l'annexe 
3): 

- La production brute du secteur a 6t6 multi pl i 6e par 2, 7 ( 6 
prix constants) entre 1980 et 1988, traduisant une croissance 
r6elle moyenne de 13,1S par an. 

- La valeur ajout6e du aacteur a augment6 A un rythme 16gtrement 
sup6rieur de 14,8S par an, ce qui traduit une faible 
~lioration globale du degr6 de transformation des produits: 
l'indice de transformation VAB/VBP est pass6 de 36,3S en 1980 
6 40,9s en 1988. 

- La croissance s'est ralentie au cours de la periode 1985/88 
par rapport A 1980/85 ( 1 o, 1 s contre 17, as par an, 
respectivement), et l'importance de l'industrie manufacturitre 
dans l'ensemble de 1'6conomie reste modeste, sa contribution A 
la formation du PIB 6tant pass6e de 3,7• en 1980 A 6,8S en 
1988. 

- Le nombre d'6tablissements a augment6 rapidement entre 1980 et 
1985 (10,9S par an, en moyenne), mais il a presque plafonn6 
ensuite. 

- En ce qui concerne l'emploi, le taux moyen de croissance de 
9,9S par an entre 1980 et 1985, correspondant A la cr6ation 
d'une moyenne de 227 emplois par an, est tomb6 A 2,7s entre 
1985 et 1988, traduisant une cr6ation liquide de seulement 85 
emplois par an. La diminuition importante de 1 'emploi entre 
1986 e 198 7 est due essent i e 11 ement A une di mi nut ion de 
1 'activit6 dans certaines industries alimentaires. Il faut 
cependant remarquer que la situation globale de l'emploi 
industriel pourrait Otre assez diff6rente, 6tant donn6 que lea 
donn6es n'incluent pas, en raison de difficult6s d'ordre 
statistique, le secteur de la production artisanale et 
informel le. Celui-ci n'est pas significatif au niveau de la 
production mais a un poids important au niveau de l'emploi. 

- Les exportations industriel lea ont r'v616 un comportement 
erratique, paasant de 7,1S des exportations totalea en 1980 A 
aeulement 7,7s en 1988, avec un maximum de 14,1S en 1987. 
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- La productivit6 du travail (VAB/travailleur) a enregistr~ une 
croissance moyenne de 7,2~ par an entre 1980 et 1988, mais le 
salaire moyen par travailleur a augmente plus raoidement (9,1S 
par an), ce Qui traduit une perte progressive de competitiv1te 
du facteur travail. Cette tendance est plus evidente au cours 
de la periode 1985/88, ou le salaire moyen a eu une croissence 
double de la productivite (14,3X contre 7,2S respectivement), 
au contraire de la periode 1980/85, ou la productivit6 avait 
6volue plus favorablement Que les salaires (7,1S contre 6,0s 
respectivement). De ce fait, le poids des salaires dans la VAB 
n'a cesse d'augmenter depuis 1985, passant de 31,6X i 38,3S en 
1988. 

1.2.2. £VOLUTION SECTORIELLE 

Au niveau sectoriel (cf. tableaux X et XI 6 l'annexe 3), les 
sous-secteurs les plus dynamiques entre 1985 et 1988 ont 6te ceux 
des "boissons/tabac" (croissance annuelle moyenne de 40S), des 
"mat6riaux de construction" (28,7S), des "industries ~tallo­
""caniques" (25,5S) et des "industries chimiques" (16,4S). 

Le sous-secteur "menuserie/ameublement" a enregistre une 
croissance semblable 6 la moyenne du secteur industriel, tandis que 
les "autres industries", les "industries alimentaires" et surtout 
l'"habillement/chaussures" ont enregistre une croissance reele 
negative (-4,0S, -8,0S et -17,SS par an respectivement). 

Une analyse plus fine nous permet d' identifier les branches 
d'activites plus directement responsables de la croissance 
industrielle des dernitres annees: 

- au niveau du sous-secteur "boissons/tabac", 1 '6volution a 
surtout ete determin6e par le demarrage en 1980 de la nouvelle 
brasserie "CERIS" et par la modernisation et l'agrandissement 
de l'usine de production de cigarettes (Companhia de Tabacos 
de Cabo Verde); 

- dans le sous-secteur des "materiaux de constuction .. , c'est 
surtout la branche "produits en ciment" qui a determine 
l'evolution, en r6ponse A la demande croissante du secteur de 
la construction, tandis que les autres branches, quoique 
basees sur des ressources naturel les du pays, sont restees 
stagnantes; 

- dans les industries m6ta11o-mecaniques, tant le sous-secteur 
des activites legtres comme la reparation navale ont montre 
une bonne performance, le premier en reponse A la demande 
croissante du march6 in6erieur (il faut detacher ici le 
demarrage en 1986 de METALCAVE, entreprise mixte de production 
d'art i c 1 es m6nagers en m6ta 1 ) et 1 e deux i tme en raison de 
l'am61ioration du niveau d'activit6 du chantier naval CABNAVE; 

- en ce qui concerne lea industries chimiques, la croissance a 
6t6 due surtout 6 1 'augmentation du niveau d'activit6 de 
l'entrepriae de peinturea et vernis "SITA" qui est aussi li6e 
au dynamiame du aecteur de la construction. 
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En ce Qui concerne les sous-secteurs a croissance negative, la 
situation est fortement preoccupante pour les activites liees aux 
"industries alimentaires" et a l'"habillernent/chaussures-. 

Dans le premier, seule la branche des conserves de viande 
(charcuterie) a connu un certain developpement, toutes les autres 
etant stagnantes ou en chute acceleree, en particulier les branches 
plus traditionnelles telles Que l'extraction du sel marin et les 
conserves de poisson: 

U: 10• ECV courants 

EXTRACTION DU SEL CONSERV. DE POISSON TOTAL 
ANN£E 

EMP. PROD. EXP. EMP. PROD. EXP. EMP. PROO. EXP. 

1980 265 45,7 14,9 333 42,6 32,5 598 88,3 47,4 

1985 112 12,3 5,7 170 41, 5 70,5 282 53,8 76,2 

1986 135 9,7 12,5 175 69,8 42,9 310 79,5 55,4 

1987 n.a. n.a. 0 205 78,4 19,8 n.a. n.a. 19,8 

1988 50 3,2 0 195 69,2 12,9 245 72,4 12,9 

SOURCE: HIE 

Il s'agit de sou~-secteurs compos6s d'unitts trts anciennes, de 
pet; te ta i 11 e et tota 1 ement obso 1 ttes techno log i quement. I 1 s ont 
commence A perdre leurs march6s traditionnels d'exportation dts 
avant 1 'independence, et cette tendance s'est acceleree au cours 
des annees les plus recentes. Cette evolution est d'autant plus 
preoccupante qu'il s'agit de deux branches d'activites exploitant 
des ressources naturelles et presentant des potentialites. rendues 
evidentes par toutes les etudes. Aussi une profonde restructuration 
s'avtre-t-elle urgente. 

Quant aux branches de la minoterie, des pates alimentaires, des 
biscuits et des a 1 ; ments pour 1 e beta i1 , 1 i ~es di rectement A 1 a 
satisfaction des besoins alimentaires de la population, elles ont 
surtout souffert de la concurrence des produits de substitution 
r6sultant des annee• agricoles plus favorables aprts 1985. 

Ence qui concerne les branches de l'habillement et des 
chaussures, 1'6volution est surtout d6termin6e par le comportement 
des exportations. En effet, les deux unit6s principales ont une 
capacit6 de production bien s~~~rieure A la capacit6 d'absorption 
du march6 interieur. La situation s'est cependant am6lior6e 
r6cemment, suite A la vente des actions de l'~tat ~ans l'entreprise 
de chaussures SOCAL A un investisseur 6tranger qui a orient6 la 
prodution presque exclusivement vers l'exportation, ainai qu'A 
travers la soua-traitance de l 'entreprise d'habi l lement MORABEZA 
pour des entreprises 6trangtres. 



- 20 -

<.ruant du s0us-secteur des ··autres industriesM, i 1 est compose 
essentiellement des activites d'imprimerie et edition, restees 
stagnantes dans les ann6es plus recentes. Ce sous-secteur comprend 
aussi d'autres activites nouvelles au Cap Vert, QuelQues unes 
encore en phase de demarrage (usinage du verre, serigraphie, ... ), 
a ins i que 1 e rechapage de pneus et p 1 us i eu rs productions a 
caract~re semi-artisanale. 

1.2.3. LES RELATIONS AVEC L 9 EXT~RIEUR 

Les exportation industriel les pendant la periode 1985/88 ont 
evolue selon le tableau suivant, qui montre le comportement 
erratique des exportations de marchandises: 

EXPORTATIONS INOUSTRIELLES 

U: 10• ECV crurants 

1985 1986 1987 1988 

MARCHAND I SES 228.2 73,0 192,1 24,5 

--------------------------------- ------- ------- ------- -------. Peaux trait6es 3,5 2,9 2,9 2,8 . Pierres ornamentales 0,0 0,2 3,9 3,5 
. Sel 5,7 12,5 0,0 0,0 
. Conserves de poisson 70,5 42,8 19,8 12,9 
. Biscuits 0,0 0,0 0, 1 0,0 . Vttements 123,6 0,6 161,3 0,0 . Produits pharmaceutiques 24,9 14,0 4' 1 5,3 

SERVICES (R6paration navale) 89,0 ~60,3 229,6 195.0 

EXPORTATIONS TOTALES 317,2 233,3 421. 7 - 219,5 

SOURCE: MIE 

A 1 'exeption des exportations traditionnel les de sel et de 
conserves de poisson, en chute permanente comme nous l'avons dejl 
vu. seules les exportations de vttements et de produits 
pharmaceutiques ont 6t6 significatives certaines ann6es, mais elles 
correspondaient l des contrats ponctuels avec l'Angola, sans 
continuit6 dans le temps. Cea exportations ne repr6sentent done 
pas le fruit d'une strat6gie coh6rente de promotion des ventes A 
1 'ext6rieur. mais sont plOtOt le r6sultat des difficult6s 
d'6coulement de la production sur le march6 int6rieur. 

Les exportations de services de r6paration navale, qui ont 
constitu6 environ 60• des exportations industriel les pendant la 
p6riode, repr6sentent une exception remarquable par leur r6gularit6 
et tendance croiasante, qui traduiaent une pclitique plus coh6rente 
d'exportation, ainsi que la maftrise progr6saive du march6 par 
l'•ntreprise CABNAVE. 
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Quant aux importations affectees au secteur industriel, il n'a 
pas ete possible d'obtenir des donnees Quantifiees, mais des 
estimations recent~s indiQuent Que, dans la presQue totalite des 
activites, la partie des importations dans 1es consommations 
intermediaires est superieure a 50~. D'autre part, une etude 
recente indiQue aussi qu'en 1985 le secteur industriel a ete 
responsable de 54~ des importations commerciales totales du pays. 
Cet te don nee nous semb le cependant douteuse en raison du fa i bl e 
poids de l. industrie dans l 'economie et du poids eleve des 
importations de biens de consommation courante et de produits 
intermediaires pour la construction. 

De toute fa~on le poids des importations dans les consonvnations 
industrielles est certainement tres eleve, etant donne la manque 
de matieres premieres locales et la presque inexistance de 
relations inter-industrielles. 

1.2.4. LA STRUCTURE DU SECTEUR PAR R£GION ET FORME DE PROPRI£T£ 

Ence qui concerne la distribution spatiale de l'industrie, les 
deux pOles principaux sont la capita le Praia et la ville de 
Mindelo, dans l 'fle de SAo Vicente, qui, ensemble, representent 
environ 90S de la prodution industrielle. 

C'est l Mindelo que se trouve le port le plus important du Cap 
Vert et cette ville est traditionnellement le centre economique et 
industriel du pays. Elle repr6sente encore aujourd'hui plus de sos 
de la production totale du secteur industriel. 

Cependant l 'fle de Santiago, et surtout la capitale Praia, 
deviennent de plus en plus le centre principal d'attraction de 
l'investissement et des activit6s economiques: le poids de Santiago 
dans la production industrielle est passe d'environ 30S en 1985 l 
environ 40S en 1988. 

Dans les autres fles, en raison surtout du manque presque total 
d' infrastructures et de services d'appui et de la tres faible 
dimension du marche r6gional,l'activit6 industrielle est tres 
reduite et pratiquement limitee A quelques industries directement 
liee A la consommation locale (boulangerie) ou A la mise en valeur 
de quelques ressources naturelles (sel A l'fle de Sal, pouzzolane l 
Santo Antao, conserves de poisson A Sal, Boavista et SAo Nicolau, 
gypse, chaux et c6ramique 6 Maio et Boavista, •.• ). 

En ce qui ~~ncerne les formes de propriete (cf tableau suivant), 
on constate que les entreprises publiques et mixtes ont un poids 
preponderant et croissant dans la prodution et l'emploi du secteur 
(67,2S et 50,3S en 1988 contre 61,9S et 49,8S en 1985 et 34,4S et 
33,SS en 1980). 

Cependant 
concerne le 
cooperatif a 
indices. 

le secteur prive est largement majoritaire en ce qui 
nombre d'etablissements, tandis que le secteur 
un poids relativement faible par rapport A tous les 
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STRUCTURE DU SECTEUR INDUSTRIEL PAR FORME DE PROPRI£T£ 

1980 1985 1988 

£TABL. EMPLOI PROOU. £TABL. E~PLOI PRODU. £TABL. EMPLOI PROOU. 

PUB 2,3 23,9 7,9 7,3 29,8 20,8 8,2 29,6 

MIX 1'2 9,6 26,5 2' 1 20,0 41'1 3,0 20,7 

PRI 94,2 62,6 64,0 87,0 42,9 34, 1 85,0 44,0 

coo 2,3 3,8 1'6 3,6 7,3 3,9 3,7 5,7 

100 100 100 100 100 100 100 100 

PUB - Entreprises publiques * MIX - Entreprises mixtes 
PRI - Entreprises privees * COO - Entreprises cooperatives 
SOURCE: MIE 

23,7 

43,5 

30,9 

1 '9 

100 

La croissance rapide du secteur public et mixte a ete verifiee 
surtout dans la periode 1980/85, en raison du lancement d'un 
certain nombre de projets de taille moyenne. Apr~s 1985, on 
constate une certaine stabilite des positions relatives des trois 
secteurs, en raison d'une politique plus ouverte et encourageante 
de l'initiative privee et d'un certain ralentissement du rythme de 
lancement de nouveaux projets d'initiative publique. 

On peut aussi constater que les projets publics et mixtes sont 
surtout des entreprises de taille relativement importante, tandis 
que l 'initiative privee se concentre dans les unites de petite 
taille, normalement dans les activites traditionnelles. 

Il faut toutefois remarquer que le concept de "grand project" 
est tr~s relatif au Cap Vert: en 1988 seulement quatre entreprises 
avaient plus de 80 travailleurs: CABNAVE - 258; MORABEZA - 120; 
ONAVE - 89; CERIS - 80. Ces 4 entreprises r~presentaient ensemble 
21,4• de la production totale du secteur industriel. 

Selon les donnees statistiques disponibles sur la tail le des 
6tablissements industriels - qui n'incluent pas la prodution de 
"grogue .. - en 1985, sur un total de 202 etablissements, 135 (66,8•) 
avaient moins de 10 travailleurs et representaient 18,7~ de 
l'emploi et 11,2• de la production du secteur industriel; 87• de 
ces derni.ers etablissements (plus les 120 unites de prodution de 
grogue) apartenaient au secteur prive, 3,3• au secteur cooperatif 
et les 9,7• restants etaient distribues entre le secteur public et 
mixte. Des etablissements restants, seulement sept avaient plus de 
50 travai lleurs. 
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~.3. CONCLUSIONS 

De l'analyse precedente on peut retirer les conclusions principales 
suivantes: 

- En raison des contra i ntes et obs tac 1 es d • ordre phys i Que et 
geographiQue - manque presque total de ressources naturelles, 
climat et sol adverses, insularite, exigu1te et dispersion du 
marche interieur - le developpement ecoriomique du Cap Vert a 
ete toujours associe a la prestation de services dans les 
domaines du commerce, des transports et des communications 
internationales, profitant de la situation centrale de 
l'archipel dans l'AtlantiQue. 

Cependant cette orientation n'a jamais ete le resultat d'une 
strategie de developpement coherente, mais plutOt une reaction 
aux demandes d'agents economiques exterieurs qui ont profite 
des avantages de la localisation du pays en en faisant une 
plaque tournante pour leurs operations. Le deplacement des 
avantages comparatifs par l 'evohJtion techonologique ou 
historique a determine de courtes phases d'une certaine 
prosperite alternant avec de longs cycles de depression 
economique, qui ont pouss~ une grande partie de la population 
a emigrer. 

- A 1 'epoque de 1 'independence 1 e pays se trouva it dans une 
phase de declin economique, aggravee par une secheresse longue 
de plusieurs annees et par un lourd heritage colonial: des 
carences enormes au niveau des infrastructures et des services 
d'appui, une administration lente et bureaucratisee, un cadre 
legislatif et institutionnel depasse et totalement inadapte a 
la promotion du developpement, une classe entrepreneuriale 
avec une experience d'affaires trts limitee et formee a 
l'ecole de l'importation des produits de consomation pour un 
marche tr~s etroit est tr~s protege, un taux de chOmage et de 
sous-emploi eleve, une main-d'oeuvre au faible niveau de 
qualification, etc. 

- Apr~s 1 'independence, et grAce surtout 6 une gestion macro­
economique prudente et pragmatique, ainsi que 6 l'utilisation 
rationnelle et efficace de l'aide exterieure, le pays a connu 
une croissance economique remarquable. L'industrie a eu une 
croissance superieure A la moyenne, mais son role economique 
reste cependant encore modeste: en 1988 elle ne representait 
qur 6,8• du PIS, 7• de 1'9mploi et 7,7• des exportations. 

- Pour remarquable qu'elle soit, cette croissance n'a cependant 
contribue significativement A la resolution des grands 
probltmes stn:turels de 1 'economie capverdienne. En effet, 
1 'effort de d6veloppement de ces derni•res annees a surtout 
ete oriente vera la resolution des lourdes carences existantes 
et s'est ainsi base sur un mod•le de croissance auto-centre, A 
travers des activitea de aubstituition d'importations 
deEservant un marche tr•a etroit et trts protege. 
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- En consequence: 

La dependance de l'extericur est restee enorme: en 1988 les 
exportations totales ne couvraient que 24,9~ des 
importations (2,8~ si on exclut les services), le deficit. 
commercial etant finance par 1 'aide exterieure et par les 
transferts des emigres capverdiens . 

. Le chOmage et le sous-emploi ne cessent de s'aggraver, etant 
donne la forte poussee demographique et l 'incapacite de 
l 'economie a creer des emplois en nombre suffisant pour 
absorber les vagues sucessives de jeunes qui tout les ans 
arrivent sur le marche du travail . 

. La base productive du pays est restee peu competitive sur 
le plan international, conditionnee par des infrastructures 
insuffisantes et des deficiences de gestion a tous les 
niveaux. En particulier, le secteur manufacturier est 
compose essent i e 11 ement de petites un ~ tes c reees dans une 
prespective de substitution d'importations Qui, malgre leur 
petite taille, op•rent dans des conditions infraperformantes 
et avec de faibles taux d'utilisation de la capacite 
installee, ne survivant que grace A une protection elevee de 
leur petit marche face A la concurrance exterieure. 

- La lourde dependance du processus de developpement par 
rapport aux facteurs exterieurs que le Cap Vert ne peut 
rnaitriser que partiellement, la faible competitivite 
exterieure de l'appareil productif et les tensions decoulant 
de la situation du marche du travail, entrainent des 
fragilites 6conomiques et des risques sociaux enormes qu'il 
faut chercher A reduire le plus rapidement possible. 

- En effet, la reduction relative du poids de l'aide exterieure 
et des transferts des emigrants, ainsi QUe l'epuisement 
progressif du processus de substitution des importations dans 
une economie qui ne poss•de pas les ressources de base 
necessaires, ont deja conduit dans les annees plus recentes A 
un sensible ralentissement de la croissance economique et A 
des difficultes dans les payments A l'exterieur. Cette 
evolution vient confirmer les conclusions des analyses 
prospectives A long terme, qui ont mis nettement en evidence 
les limites d'un mod•le de croissance economique auto-centre 
dans une economie pauvre et depourvue de ressources telle que 
l'economie capverdienne. 

C'est ainsi Que les autorit's ont pris conscience du besoin 
de definir une nouvelle ,trategie d'ouverture de l'economie A 
1 'exterieur, capable de mettre en valeur lea avantages 
corr.paratifs potentiels du pays, en vue d'un equilibre 
progressif des echanges avec 1 'ttxterieur et de la creation 
d'emplois st-~les Qui puissent absorber la pression 
d'mographique sur le marche du travail. Il s'agit finalement 
de reprendre la "vocation traditionnelle" du pays, 
temporairement miae de cot• sous la pression des prob16mea 
interieura, pour conatruire un proceaaus de dltveloppement 
moins dltpendant de facteurs exog•nes et alltatoirea. 
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2. LA NOUVELLE STRAT£GIE DE D£VELOPPEMENT £CONOMIQUE 

Comme nous l 'avons vu au chap i tre precedent, l 'evo 1 ut ion de 
l'economie capverdienne apres l'independance, pour remarquable 
qu'elle soit, n'a pourtant pas suffi a resoudre les desequilibres 
existants, notamment dans les domaines du marche du travail et des 
echanges avec l'exterieur, qui se sont meme aggraves au cours des 
dernieres annees. 

D'autre part, soit les andlyses prospectives a long terme, soit 
le net ra1entissement de la croissance dans les annees les plus 
recentes, ont mis clairement en evidence les limites du modele de 
developpement adopte jusqu'a present, dont l'epuisement progressif 
mena~ait de conduire le pays a une impasse economique de 
consequences imprevisibles. 

Dans ce contexte, les autorites du pays ont pris conscience du 
besoin urgent de definir une strategie agressive et volontariste 
d' insertion du pays dans la division internationale du travail, 
capable de mettre en valeur les avantages comparatifs existants ow 
potentiels en vue d'un plus grand equi 1 ibre des echanges avec 
l'exterieur et de la creation d'emplois stables permettant 
d'absorber la pression demographique. 

C'est ainsi que le 2••• Plan national de developpement (1986-
1990) a ete considere comme une phase de trarisition vers une 
economie plus ouverte sur les marches exterieurs, durant laquelle 
devaient 6tre jetees les bases d'une strategie plus selective et 
orientee vers l 'exportation de biens et services, dans laquel le 
les services internationaux (tourisme, transports, communications, 
services financiers, etc .•• ), ainsi que l 'exploitation des 
ressources marines et l'industrie manufacturi•rc seront appeles A 
jouer un rOle fondamental. 

Actuellement, A la veille du lancement du 3••• Plan national de 
developpement (1991-1995), on se trouve done A la jonction entre 
la phase finale de conception de cette nouvelle strategie et une 
nouvelle phase ou devront 6tre prises, en temps utile, une serie 
de mesures cruciales qui permettront de la concretiser. 

Il s'egit d'un veritable redressement de toutes les structures 
economi ques du pays que, compte tenu des 1 ourdes contra i ntes 
encore existantes, doit 6tre envisage comme une tAche A long 
terme, qui se prolongera probablement pour toute la decennie. 

2.1. LA NOUVELLE PQLITIQUE INDUSTRIELLE 

O'apr•s les orientations du Gouvernement, le secteur industriel 
devra done jouer un rOle important et moteur dans le cadre de la 
nouvelle strategie de developpement, qui lui fixe des objectifs 
ambitieux en matitre de croissance, d'emploi et d'equilibre des 
echanges avec l'exterieur. En plus, on attend aussi de l'industrie 
une contribution importante A la satisfaction des besoins de la 
population et A l'accumulation progressive de capital conduisant A 
elargir la base technique et materielle de l'econom:e nationale. 



- 26 -

Il faut cependant constater Que les milieux d'affaires 
capverdiens ont une experience industrielle recente et encore tres 
limitee: le Cap Vert est un pays presQue sans tradition 
industrielle et la plupart des projets ont ete mis en oeuvre par 
des entreprises d'~tat ou par des joint-ventures ou celui-ci a 
joue le rOle de promoteur. Le secteur manufacturier capverdien est 
compose essent i e 11 ement de petites unites creees daris une 
perspective de substitution d'importations Qui, malgre leur tail le 
tres redu i te, ope rent avec de fa i b 1 es taux d' ut i 1 i sat ion de la 
capacite instal lee et ne survivent Que grace a une protection 
elevee, les abritant de la concur~ence exterieure. 

De cette fayon, la maitrise des entreprises capverdiennes 
sur les marches exterieurs et les mecanismes d'exportation est 
presque nulle: U!'le grande partie des exportations industrie1les 
ont ete realisees dans le cadre de marches publics et les societes 
commerciales ont conserve une pratique de comptoirs, etant avant 
tout des societes d'importation de biens de consommation courante. 

Le Gouvernement est ainsi arrive a la conclusion que le 
lancement a court terme d'activites industrielles orientees vers 
l'exportation ne pouvait se concevoir qu'a travers des 
invest i sseurs etrangers capab 1 es d' apporter au pays 1 'expertise 
necessaire. 

L'investissement etranger, y compris la diaspora capverdienne, 
est done envisage comme le levier indispensable 6 l 'amorce du 
processus d'extraversion et A la creation immediate d'unites 
industrielles orientees vers l'exportation, considerees l'element 
moteur du developpement du secteur et le seul capable d'assurer 
sa croissance soutenue A long terme. 

Cependant, le Gouvernement est bien conscient des risques 
developpement d'enclaves industrielles constituees par 
i ndus tries d 'exportation dependantes quasi exc 1 us i vement 
capital etranger et des importations, sans aucune integration 
un tissu industrial national ne survivant que grace 6 
protection elevee de son marche. 

du 
des 
du 

avec 
une 

C 'est pourquoi on cons i dtre que 1 es entrepreneurs nat i onaux 
devront consentir aussi un effort important d'apprentissage pour 
maftriser progressivement le processus d'extraversion economiQue 
et assurer son developpement A long terme, soit A travers les 
associations avec les industriels 6trangers, soit A travers des 
initiatives autonomes visant la fourniture d'inputs materiel& ou 
de services specialises aux industries d'exportation. 

En plus, le Gouvernement considtre aussi que la voie de 
substitution des importations n'est pas totalement epuis6e et que 
des opportunites int6ressantes d' investissement existent encore 
pour l'initiative privee nationale dans des projets orientes vers 
le marche interieur, surtout A travers de petites et moyennes 
entreprises valorisant des ressources locales. 
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Le developement d'ur. reseau de PME nationales dynamiques et 
competitives, produisant pour le marche interieur dans des 
conditions concurrentielles et fournissant des biens et des 
services necessaires aux activites exportatrices, notanvnent a 
travers la sous-traitance, est done considere convne un autre 
vecteur indispensable au succes de la nouvelle strategie. 

Dans les conditions concretes du pays il faut encore remarquer 
Que seuls les pOles principaux de l'activite economique, Praia et 
S.Vicente (Sal aussi pour certaines productions), ont a present 
les conditions minimales indispensables pour permettre 
l'installation a court terme d'industries d'une certaine dimension 
orientees vers l'exportatiJn. 

La nouvelle strategie d'industrialisation risque done, au moins 
dans un premier temps, d'aggraver les desequilibres regionaux en 
augmentant 1 a tendance d •ex ode rura 1 e en direction des centres 
urbains principeux. 

Le Gouvernement considere done que le developpement d'activites 
industrielles A caract~re semi-artisanal ou familial pourra 
constituer un instrument important pour limiter cette tendance et 
pour creer des conditions de vie plus attirantes dans les zones 
rurales, a travers la creation d'emplois stables et la mise en 
valeur des ressources locales pour la production de biens de 
consommation adaptees aux besoins des populations. Et, compte tenu 
du developpement prevu du secteur touristique, ce type d'activites 
pourra rntme contribuer de fa~on non negligeable a l'effort 
d'exportation A travers la vente de produits traditionnels aux 
touristes etrangers. 

La nouvelle po1itique industrie11e poursuivie par 1e 
Gouvernement se base ainsi sur ces trois vecteurs considf!nls. it 
Juste titre.-comp1t§mentaires: 

- 7a crdation d•unit4s industrie11es orient#les essentie11ement 
vers 1 •exportation. dans un premier temps en association avec 
1•investissement 4tranger. 1esque11es sont consid,rdes comme 
,.f!11Hnent moteur du df!ve1oppement du secteur et le seu1 
capable d•assurer sa croissance soutenue • long terme; 

- 1e d4ve1oppement d•un r4seau de PHE nationa1es dynamiques et 
compfjtitives. dument articu11Jes avec le secteur exportateur. 
consid4r4es comme un facteur indispensable pour 1•int4gration 
du tissu industrie1 et pour 111 maftrise progressive du 
processus d:rextraversion • travers 1 •accumulation d•une 
capacit4 entrepreneuria1e et technologique autonome; 

le d4ve1oppement d•activit4s industrie11es • caractAre semi­
artisana1. surtout dans Jes zones rura1es. consid4r1Jes comme 
un 41flment important p~ur la fixation des populations et pour 
la mise en valeur des ressources locales. capable aussi de 
contribuer de fa~on significative • 1•effort d•exportation. 
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Dans le contexte de cette nouvelle politique, le rOle de l'Etat 
doit aussi evoluer profondement par rapport au passe: si, dans 
les premieres phases de l'industrialisation, l'Etat a souvent du 
intervenir directement dans le processus de creation et de gestion 
d'une grande partie des entreprises industrielles pour compenser 
le manque d'initiative et d'exp~rience des entrepreneurs 
nationaux, dans la phase qui s'amorce il devra s'attacher d'abord 
A une gestion strategique du oeveloppement industriel et A la 
creation d'un environnement favorable aux activites des agents 
economiques prives, capable de promouvoir la multiplication des 
initiatives de ces agents et 1 'emergence de nouve 11 es act iv i tes 
industrielles. 

2.2. LES CONTRAINTES MAJEURES DE LA NOUVELLE POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Aussi necessaire qu'elle soit, la reorientation du tissu 
industriel capverdien vers l 'exportation n'en est pas moins un 
veritable pari. En effet, outre les contraintes dejA mentionnees, 
(manque de ressources naturel les, insularite et dispersion des 
populations, inexperience des entrepreneurs nationaux dans le 
domaine de l 'exportation, faible niveau de qualification de la 
ma;n-d'oeuvre, etc.), d'autres difficultes conditionnent fortement 
le developpement d'un secteur industriel exportateur. 

Tout d'abord, on a dejA constate que le Cap Vert a ete jusqu'A 
present un pays essentiellement importateur de biens d'equipement 
et de consommation courante. En consequence, toute la legislation 
economique, les departements de l'administration publique qui 
s'occupent du commerce exterieur, la banque et les autres services 
d'appui etaient orientes et structures surtout en fonction des 
be soi ns de contrO 1 e de ces importations. Et s' i 1 est v ra i que 
cette situation a dejA conrnence A changer, il faut aussi 
rec~nnaftre que les procedures administratives sont encore lourdes 
et bureaucratiques, rempl ies de contrOles "a priori.. et 
constituant souvent de veritable& obstacles au developpement des 
activit6s economiques. 

La reforme integrale de la legislation economique et la 
simplification des procedures administrative&, accompagnees de 
l'adoption d'une attitude plus ouverte et collaborative de 
l'adminiatration publique vis-A-vis les agents economiques priv6s, 
constituent done des conditions indispensables A la creation d'un 
environnement plus favorable aux activites orientees vers 
l'exportation. 

On a aussi constat6 la fragilite de 1'6conomie du pays, bas6e 
aur des equilibres tn\s d61icats, ainsi que la scarcite des 
ressources financitres ext6rieures n6cessaires au d6veloppement. 

Or il est certain que dans un premier temps le lancement 
d'industries orient6es vers l'exportation exigera de lourds 
invest i ssements en devises non compens6s dans 1 ' i mmed i at par 1 e 
produit des ventes A 1 'ext6rieur, dont 1 'effet positit ne sera 
visible qu'A plus long terme. 
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O'autre part, bien Que les infrastructures physiques et les 
services d'appui aux activit~s industrielles aient connu un 
d~veloppement remarquable au cours des dernieres annees, il faut 
constater Que, dans certains domaines, ils ne sont pas encore en 
mesure de supporter efficacement une industrie d'exportation 
moderne; 1'£tat devra done consentir un effort pousse visant le 
renforcement de ces infrastructures et services, ce Qui exigera 
aussi des investissements importa~ts en devises. 

Il est done pr~visible que pendant la phase de demarrage de la 
nouvelle strat~gie industriel le les tensions dej~ existantes au 
niveau de la balance de paiements et de la dette ext~rieure seront 
aggravees, ce qui exigera une rigueur accrue de la gestion macro­
economique pour preserver les equilibres fondamentaux, ainsi qu'un 
syst~me efficace de suivi afin d'accompagner de pres l'evolution 
des variables principa1es et d'introduire en temps utile les 
ajustements qui s'av~reront necessaires. 

Et compte tenu des limitations des sources traditionnelles de 
devises (aide exterieure et transferts des emigrants) et de la 
capacite reduite d'endettement du pays, il faudra aussi faire 
appel A des sources diversifiees et non traditionnelles de 
financement pour supporter l'effort d'investissement qui sera 
exige. 

Une autre contra i nte i mportante pour 1 e deve 1 oppement d' un 
secteur industriel exportateur est le cout eleve des facteurs de 
production, mis en evidence par toutes les etudes comparatives qui 
ont ete realisees et qui risquent de mettre A neant la 
competitivite des produits capverdiens sur les marches exterieurs. 

En ce qui concerne les intrants materiels, si leur cout eleve 
est en grande mesure du au manque de ressources naturel les du 
pays, qui oblige A en importer la presque totalite, il est aussi 
evident que 1 'inefficacite des infrastructures et des services 
d'appui a une responsabilite non negligeable dans ce domaine et 
qu'il existe lA un potentiel encore non exploite de reduction des 
couts A travers des mesures simples de rationalisation dans 
l'administration de ces infrastructures et services. 

Au niveau des couts de la main-d'oeuvre, il faudra surtout une 
nouvelle politique qui associe des actions pouss6es de formation 
professionnelle visant l'a""lioration de la productivit6 avec des 
mesures permettant d'enlever certaines rigidit6s encore existantes 
dans le marche du travail. 

D'autres contraintes mineures pourraient ttre encore ref6r6es, 
mais cel les qui ont 6t6 mentionn6es suffisent A montrer les 
grandes difficult6s que la mise en application de la strat6gie 
envisag6e posera au Gouvernement et aux agents 6conomiques 
capverdiens. 

Cependant, le pays posstde aussi des atouts non n6gl igeables 
qu' i 1 doit mettre en valeur pour la concr6tisation de cette 
strat•gie et qui pourront, d'une certaine mesure, compenser 
1 'effet n6gatif des contraintes existantes. Parmi ces facteurs 
positifs on peut mentionner, comme lea plus important&, les 
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suivants: 

- la situation geographique privi legiee au centre du bass in 
atlantique et a la proximite de tro1s continents, associee a 
des f ac i 1 i tes d' acc~s a des marches i mportants ( la CEE a 
travers la Convention de Lome, l'Amerique du Nord et le reste 
de l'Europe a travers le SPG et l'Afrique Occidentale a 
travers la CEDEAO); 

- la stabi 1 ite pol itique et sociale du pays, associee A une 
reputation exterieure de credibi i ite et de responsabi 1 ite, 
Qui constituent un element fondamental de confiance des 
investisseurs Quant A la securite de leurs investissements; 

- la politique economique et monetaire prudente et pragmatique, 
la stabilite de la monnaie, l'inflation reduite et l'absence 
d'un marche noir de devi~es, qui constituent aussi des 
elements importants de la confiance des investisseurs et de 
reduction des risques associes aux investissements; 

- l'engagement ferme des autorites dans la mise en oeuvre du 
processus d'extraversion, la reputation de probite de 
l'administration publique, la transparence des procedures et 
1 'absence de corruption et de conduites arbitraires de la 
part des fonctionnaires, qui facilitent les negociations et 
la prise de decisions; 

- l'existance d'un cadre legal encourageant et equilibre, 
accordant des incitations f i sea 1 es, des gar anti es et des 
facilites administratives importantes aux activites orient6es 
vers l'exportation; 

l'existance d'une base d'infrastructures qui, pr6sentant 
encore des fragilites dans certaines domaines , est cependant 
dejA suffisante pour supporter le d6marrage d'un noyau 
initial d'activit6s orient6es vers l'exportation; 

- l'emergence d'une nouvelle classe entrepreneuriale nationale 
dynamique et disponible pour col laborer avec les 
investisseurs 6trangers, qui fonctionne pour ceux-ci comme un 
facteur additionnel de confiance; 

- la disponibilit6 d'une main-d'oeuvre laborieuse, disciplin6e 
et trts adaptable, avec un niveau d'instruction de base d6jA 
raisonnable, qui permet un apprentissage rapide des nouvelles 
techniques et "'6thodes de production; 

- la traditionnelle ouverture du pays A l'ext6rieur et 
1 'influence de 1 '6migration, qui ont conduit A la cr6ation 
d'un tissu social accueillant et ouvert au contact avec les 
6trangers: 

C'est ainsi que, si le Gouvernement reconna1t les difficult6s 
de mettre en oeuvre la nouvelle strat6gie de d6veloppement 
6conomique et 1'6norme effort que cela exigera, il considtre qu'il 
y a auasi des raiaona pour ltre optimiate, comme le montre le 
grand nombre d'inveatiaaeura potentiela qui ont comrnenc6 A visiter 
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le Cap Vert et a proposer des projets orientes vers l'exportation. 

Cependant, si la mise en oeuvre de la nouvelle strategie est 
possible, elle exigera non seulement une forte volonte politique 
et un engagement ferme de la part de tous les organismes et 
services de 1 'administration publ ique et des differents agents 
economiques concernes, rnais aussi des ressources hurnaines et 
rnaterielles tr•s importantes qui ne sont pas a l'heure actuelle a 
la portee du Cap Vert. 

D•s lors, seul un appui sol ide de la part de la communaute 
internationale permettra au pays de lancer en temps utile des 
actions concertees et coordonnees dans des domaines tr•s varies, 
qui vont d'une reforme legislative et institutionnelle qui 
impl ique une vraie revolution des habitudes et des mental ites 
jusqu'au besoin de mobiliser des ressources financi•res tr•s 
importantes necessaires au renforcement rapide des infrastructures 
et des services d' appu i et au f i nan cement des invest i ssements 
product ifs. 

C'est pourquoi la mise en oeuvre de la nouvelle strategie devra 
ttre accompl ie dans le cadre d'un programme global capable de 
constituer un instrument pour mobiliser les ressources n6cessaires 
et pour assurer l'articulation des activites des differents agents 
concernes en fonction des priorites de chaque moment et du besoin 
d'une action coordonnee pour atteindre les objectifs communs. 

A la fim c'est le volet "Industrie" de ce programme global qui 
constitue le Programme National du Cap Vert pour la Deuxitme 
Decennie de Developpement Industriel de l'Afrique, dont les traits 
p,·incipaux seront exposes au chapitre suivant du rapport. 
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3. PROPOSITION DE PROGRAMME NATIONAL OU CAP VERT POUR LA IOOA II 

3.1. LA R£FORME L£GISLATIVE 

Comme nous l'avons vu au chapitre pr6c6dent, le grand objectif 
strat6gique du Cap Vert pour la pr6sente d6cennie est la crtation 
d'un tissu industriel clairement orientt vers l'exportation, 
considtr6 comme le seul moyen de d6passer le goulot d'ttranglement 
constitut par la tr~s petite dimension du marcht domestique et par 
1 'insuffisance des ressources naturel les de base pour 
1 ' i ndustr i a 1 i sat ion. Le dtve 1 oppement des exportations 
industrielles est aussi consid6r6 le seul moyen de permettre au 
secteur industriel de jouer le rOle moteur qu'on attend de lui et, 
en '™'me temps, de donner une contribution importante pour la 
r6solution des grands probl~mes nationaux du chOmage et du 
d6s6quilibre des 6changes avec l'extt~ieur. 

Cette option a ttt clairement assumee par le Gouvernement et a 
recueilli un large consensus parmi les difftrents partenaires 
6conomiques et sociaux. 

Les travaux d'6tude et de d6finition de cette nouvelle 
strattgie ont 6t6 conduits pendant les derni~res ann6es et sa mise 
en oeuvre est d6jA initi6e avec des alttrations 16gislatives de 
fond, y inclus des ajustements ponctuels de la Constitution. 

Ence qui concerne le secteur industriel, les lois principales 
traduisant la nouvelle strat6gie d'industrialisation et les 
politiques que permettront de la concrttiser ont 6t6 dtjA 
publi6es, bien qu'il manque encore certains rtglements ntcessaires 
A son entr6e en application effective. 

Les options et les principes fondamentaux de la nouvelle 
pol itique industrielle ont 6t6 d6finis dans la Loi du 
06veloppement Industriel, approuv6e par le Parlement en de 1989, 
qu'il nous semble important de dtcrire ici, avec uncertain 
d6tail, dans la mesure ou cette loi ttablit les orientations de ce 
que sera le programme industriel pour la pr6sente d6cennie. 

Ains\, dans le premier chapitre de cette loi, sont 6tablis les 
grands objectifs du d6veloppement du secteur et les grandes lignes 
d'orientation de la politique respective: 

OBJECTIFS: 

- --41iorer la satis£action des besoins de base de la 
population; 

- cr4er 1• base technique 
assurant la reproduction 
7e d4ve1oppement d'une 
adlquate; 

et .. t4rie11e de 1 'lconomie, en 
41ar11ie de 1'apparei1 producti£ et 
capacit4 techno1ogique national• 

- rtlduire 1e dls*tui1ibre des relations lconomiques 
extlrieure•, not..,,.nt • tr•v•r• 1a •i•• en va 1eur de 7a 
situation glo-konomique du pays; 
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~lever le niveau de 1•e1ap1oi et de la qualification de la 
force de trava i 1; 

- -.ettre en va1eur. de fat;on ad~uate. Jes ressources du pays. 

LIGNES o•ORIENTATION: 

- ffltablir un cadre normatif et un systMle d•incitations si.,,1e. 
c1aire. d•application g~n~rale et ad~uat aux 
caracUristiques de 1 •activiU industrielle; 

- renforcer 1es organis.es et les institutions d•encadrel88nt et 
d•appui • 1 •activit~ industrie11e. nota.ent les services de 
planification. d•adl9inistration et de pr01eOtion industrielle; 

- si.,,lifier les procedures administratives de fat;on •. sans 
perte du contr61e indispensable. donner aux services 
concern4s une plus grande 'lexibi litffl et rapiditlJ de dkision 
et de nJponse; 

- stiauler l•investisse..ent et la production industrielle; 

- stiauler la productiviU et la caapeftitiviU des entreprises 
industrie 11es et pra.ouvo i r une ,_ i 11eure ut i lisat ion de la 
capaciU productive instal lile; 

- appuyer et encourager 1 •exportation de produits industriels 
nationaux et 1 •insta11ation d•uniUs industrie11es o.·ientiles 
vers 1 •exportation; 

stiauler l•investissetllflnt ffltranger qui 
paursuite des objecti'fs '°"d,...ntaux 
industriel. en particulier • travers 
productions orientiles vers l•exportation; 

contribue par la 
du dfflveloppet1tBnt 
le 1anCB1W1nt de 

, 

- appuyer et encourager los petites et .ayennes entreprises 
industriel les; 

- appuyer et encourager 7a production artisana1e et info,...lle; 

- pro.auvoir 7e dfflve1oppement d•infrastructures et de services 
d•appui • 1•activiU industrie11e; 

- contribuer paur 1 •ffJJfflvation du niveau de 'o,-.,ation technique 
et professionne11e des travai 11eurs; 

- pro.auvoir 1• min en va1eur et 7a transformation des 
ressources nature11es de fat;an • aull"'Snter progressivement 1a 
va1eur ajout4e nationa7e des production• industrie11es; 

- pro.auvoir 1a qua11t4 et 1• noru1isation des produ1ts 
1ndustr1e1s; 

- pr01110uvoir 1•tnnovatfon fndu•trfe11e. 1a recherche app11qu.,, 
et 7e d4ve1oppetnent techno1ogfque. notanlnNtnt • traver• la 
s41ectfon. acquisition. adaptation et divu1gatfon de 
technologies ad4quates pour 1e •ecteur 1ndu•trfe1; 
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- co11aborer ~ 1 •4tablisse111ent d•un systhne adf!quat de 
protection de la propri4t4 inte11ectue11e; 

- prcaouvoir 1 •llJIH§lioration des conditions de travai 1 dans 
1 • indust.rie. notamment dans Jes domaines de la siiret4. de 
1•hygi~ne et. de la salubritf! des locaux de travail; 

- pra.ouvoir Jes associacions d•entrepreneurs et 
1 •f!tablissetaent. de for-.es adf§Quat.es de dialogue et de 
concertat.ion entre 1 •ttat. et Jes organiSllles reprf!sentatifs 
des entrepreneurs et des travai11eurs; 

- co11aborer • la df!finition d•autres Politiques horizontales 
et sectorielles ayant int.f!r~t paur 1•activit4 indust.rielle et 
assurer une coordination adf§Quate et articulation inter­
sectorie 1 le; 

- pro.ouvoir la c~ration int.ernationale dans le do.sine 
industrie1 et. particu1i•re1Ent. la c414bration d•accords bi­
ou aJ1ti-1atf!raux qui facilit.ent la Pf}nf!tration des produits 
industrie1s nationaux dans Jes .arch•s extdrieurs. ainsi que 
1•acquisition des capitaux. connaissances et technologies 
indispensables au ddve1opPfM18nt industrie1. 

Le deuxi~me chapitre de cette loi d'finit de la mani~re 
suivante les grands principes de la politique industrielle 

- Ja confo,-.,itf§ avec le Plan National de Df§ve1oppement; 

- 1 •49a1itf§ de traite.snt face • la 1oi de taus Jes opf!rat.eurs 
du sect.eur industrie1; 

- 1 •orientation. la pro.at.ion et 1 •appui aux acl'.ivitf§s 
industriel les CCNMfe ra1e principal de 1 •ttat dans le 
processus de d•ve1oppe1Dent industrie1; 

- le 1ancement de nouveaux projets. 1 •op•rat ion efficiente des 
unit•s industrie11es et Ja pro.at.ion des exportations COIMIB 
ra1e principal de 1•initiative privfle nationale et f§trang•re 
dans le processus de d•ve1oppelllflnt industrie1; 

- 1 •appui et 1 •encouragement prioritaires de 1 •ttat • la 
production pour 1 •exportation. aux pet.it.es et 111ayennes 
entreprises industrie11es. • 7a production artisana1e et 
informe11e~ aux industries qui contribuent de fat;an 
significatfve pour Jes object.ifs du df§ve1oppement industrie1. 
aux industries 1oca1is._s en dehors des centres urbains 
principaux et aux act ions de restructurat ion au 
rf§habi1itation d•entreprises industrie11es qui permettent 
d•llln41iorer 1•uti1isation de Papparet1 product.if exist.ant. 

Le tr'oisitme chapitre •tabl it comme suit lea moyens et les 
instr'uments pricipaux de la politique industrielle: 
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- le renForcement des institutions et services de planiFication 
et d•at1a1inistration industrie11e; 

- la crflation de services de promotion industrie11e adflquats; 

- 1 ·~tablissement de llH§canismes de financement ad~quats aux 
besoins du dflveloppement industriel; 

- la co-participation Financif}re de 1 '£tat dans Jes domaines de 
1a Formation proFessionne11e. de la promotion commerciale. du 
dflveloppement et adaptation de technologies. des fltudes de 
prfl-investissement de petites et moyennes entreprises 
industrie11es. de la constitution du capital de risque des 
petites et moyennes entreprises industrie11es et de la 
garantie de pr~ts bancaires A ces entreprises et A la 
production artisanale et informe11e; 

- la publication d'un Statut Industriel dfl'Finissant Jes r~gles 
gflnflrales d'accf}s et d'exercice des activitfls industrie11es 
et un systiNae d'incitations Fisc~les • ces activitfls, 1eque1 
devra inclure des encourageaents sp~iaux pour Jes industries 
exportatrices et ~tre gradufl et sfllectiF en Fonction des 
objectiFs de la politique industrie11e, .ais aussi 
d'application gflnflralisfle et aut011111tique • taus Jes 
o~rateurs rflunissant Jes conditions requises par la Joi; 

- 1'4tab1issement d'un progrllJllllle spflcial d'appui et assistance 
• la petite et .ayenne industrie; 

- un rflgi111e sp4cia1, incitttti'F et si111P1i'Fi4 pour la production 
artisana1e et in'Fo,-.,e11e; 

- une 1oi s~cia1e d'encadrement des industries extractives; 

- des 1ois spflcia1es concernant 7a qua1it4 industrie11e, 1a 
suretfl, 7 'hygi~ne et 7a sa1ubrit4 des fltablissements 
industrie1s, 1a protection de 7a propriflt4 industrie11e et 7a 
d4fense de 7a concurrence; 

- un rflgime spflcia1 de Convention d'£tab1issement, permettant 
d'accorder des IH§nfl'Fices spflciaux ou d'imposer certaines 
restrictions • des projets avec un impact exceptionne1 sur la 
sociflt4, 7 'flconomie, 7a techno1ogie ou 7 'environnement 
nature1; 

- un ensemble de sanctions et de p4na1itfls par 7a violation des 
r4g1es fltab1ies pour 1es activitfls industrie11es. 

Le dernier chapitre de la loi d•finit les articulations de la 
politique industrielle avec d'autres pol itiques horizontales ou 
sectorielles, consid•r•es indispensables au succ•s de la nouvelle 
strat•gie, en accordant une importance particul i•re aux besoins 
d'articulation dans les domaines suivants: 

- Jes secteurs productffs en amont et en ava7 de 1'industrie; 
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- l•anu§nagement du territoire. la protection de l•environnement 
et l·~quilibre ~co1ogique; 

la mise en valeur et la gestion des ressources humaines; 

- le syst~me d•enseignement. la science et la technologique; 

- les politiques mon~taires. de cr~dit et de change; 

- la politique Fiscale; 

- la politique ext4rieure; 

- les infrastructures. en 
communications. 1•4nergie. 

particulier les transports. les 
1•eau et 1es terrains industriels; 

- 1es services d•appui. en particulier 1es sys~mes financier 
et des assurances; 

- les services de 1•administration pub1ique; 

- 1es associations d'entrepreneurs et 1es syndicats. 

La Loi du D6veloppement Industriel a 't~ compl't'e par trois 
autres lois importantes, la Loi de l'Investissemnt Ext~rieur, Qui 
d~finit les droits, les garanties et les incitations accord6s aux 
investisseurs 'trangers (y inclus les 6migrants capverdiens), le 
Statut Industriel, 6tabli dans les termes ci-dessus mentionn6s, et 
une loi qui cr6e le r6gime des entrepOts sous douane, laquel le 
permet aux entreprises industrielles exportatrices de fonctionner 
dans des conditions de zone franche, ind,pendamment du local ou 
elles se sont install6es. 

Ce paquet de lois, compl6t6 par les r'glements d'application 
respectifs, constituent l'axe fondamental de la nouvelle PDlitique 
industrielle et 6tablissent un r6gime 16gal tr~s encourageant pour 
l'investissement et la productior. industrielle, avec des 
proc6dures administratives simplifi6es et un ensemble important 
d'incitations fiscales qui sont r6sum6es A l'annexe 5. 

C'est A partir de ces orientations que nous essaierons de 
pr6senter dans les points suivants, d'une fa~on descriptive, une 
proposition de Programme National du Cap Vert pour la DeuxH~me 
IDDA, en respectant autant que possible l'approche propos6e dans 
le& Principe& Oirecteurs (Document PP0.161), mais en tenant compte 
aussi des singularit6s du Cap Vert dans le contexte africain. 

Pour faci 1 iter la visualisation d'ensemble du programme 
propos6, on pr6sente A l'annexe 6 un tableau r6sum6 des actions 
pr6vues, y incluant lea institutions responsables par l'ex6cution 
des diff6ren~es composantes du programme et lea appuis ext6rieurs 
d6jA obtenus ou en n6gociation pour chacune d'elles. 
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3.2. PROGRAMMES DE CONSOLIDATION 

3.2.1 R£HABILITATION DES ENTREPRISES INOUSTRIELLES EXISTANTES 

Comme on l'a deja remarQue, le tissu industriel capverdien est 
compose surtout de petites entreprises produisant des articles de 
consommation courante pour un march~ tres etroit et tres protege, 
a partir d'intrants preSQUe totalement importes. 

En consequence, le fonctionnernent des entreprises industrielles 
est generalement caracteris~ par une faible competitivite, des 
taux reduits d'utilisation de la capacite installee et une presQue 
inexistance de relations inter-industrielles, Qui determine une 
enorrne dependance de l'exterieur; ces conditions objectives 
difficiles sont encore aggravees par le manQue de tradition 
industrielle, qui explique l'inexperience d'une grande partie des 
entrepreneurs et l'existence de deficiences de gestion a tous les 
niveaux. 

Si cette situation etait deja difficile dans la phase 
anterieure, elle devient encore plus contraignante face a la 
nouvelle strategie industrielle et au souhait du Gouvernement de 
faire participer les entreprises nationales a l'effort 
d'exportation, de favon A eviter le developpernent d'enclaves 
d' industries exportatrices totalernent dependantes du capital 
et ranger et des importations, sans aucun rapport avec 1 e ti ssu 
industriel autochtone. 

Bien que la nouvelle legislation industrielle accorde des 
incitations tres genereuses et des facilites administratives 
importantes A la production pour l'exportation, le Gouvernernent a 
considere que l'egalite de traitement entre les entreprises 
nationales et les entreprises etrangeres ne serait qu'•.me 
inegalite de fait si on ne trouvrait pas des moyens pour aider les 
premieres A depasser leurs insuffisances et a s'adapter aux 
nouvelles conditions de la concurrence et du marche. 

En effet, le passage de la production pour un marche domestique 
protege et peu exigeant A la production pour l'exportation, ou les 
preoccupations avec 1 a qua 1 i te, 1 e contrO 1 e des couts et 1 e 
respect des delais c,eviennent dominantes, exigt= un renversement 
total de vieilles habitudes et un effort considerable 
d'apprentissage de nouvelles methodes et techniques. 

C'est pourquoi le Ministere de 1 'Industrie et de 1 '£nergie a 
cn~e un institut autonome, l'Institut de Promotion Industrielle 
(UPI), dont les fonctions principales incluent l'appui aux 
promoteurs et aux petites et moyennes entreprises nationales dans 
tous les domaines de leurs activites, depuis les etudes de pre­
investissement jusqu'i la commercialisation des produits. 

L'intervention de l'U~I dans ces domaines se fera A travers le 
Programme d'Appui A la Petite et Moyenne Industrie prevu dans la 
Loi du Developpement Industriel, lequel uti 1 isera surtout les 
instruments suivants: 
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- L'a~sistance-conseil directe a travers des eQuipes de 
consultants nationaux recrutes parmi les cadres capverdiens 
avec une experience confirmee dans les differents domaines de 
l'activite industrielle, lesQuels seront mis a la disposition 
des petites et moyennes entreprises pour les aider a resoudre 
des prcblemes Specifiques OU a etablir des diagnostics et des 
plans de rehabilitation. Les entreprises supporteront 
seulement una partie des couts de l'assistance, la difference 
etant supportee par l'UPI. 

- La mobilisation des sources d'assistance technique exterieure 
mises a la disposition du pays par la cooperation multi- ou 
bi-laterale, dans les cas ou l'expertise nationale se revele 
insuffisante. 

- L'assistance financiere A travers le Fonds de Oeveloppement 
Industriel Qui vient d'•tre cree et qui pourra co-financer, 
normalement sous la forme de subsides partiellement ou 
totalement remboursables, certaines actions concernant les 
etudes de pre-investissement OU de rehabilitation 
d'entreprises, l'acquisition de technologies, la promotion 
commerciale A l'etranger, la formation et le perfectionnement 
professionels d'entrepreneurs, cadres et ouvriers qualifies, 
etc •. Dans un premier temps le Fonds aura aussi des fonctions 
de participation temporaire au capital de risQue des PME et 
de garartie des pr•ts bancaires, mais ces fonctions devront 
passer plus tard A des societes financieres A creer. 

Dans ses activites l'UPI cherchera aussi A promouvoir une plus 
grande integration du tissu industriel et la participation des PME 
nationales A l 'effort d'exportation, soit A travers la sous­
traitance et d'autres formes de partenariat avec les entreprises 
exportatrices, soit A travers l'encouragement A la constitution de 
groupe~~nts complementaires de PME permP.ttant d'exploiter les 
synergies entre elles et de faire des economies d'echell.e, par 
exemp 1 e dans 1 es operations d • approv is i onnement ou de 
commercialisation. 

Toutes ces actions devront ttre accompagnees d'une liberalisa­
tion progressive du commerce exterieur, necessaire pour inciter 
d'avantage les PME A participer A l'effort d'exportation. En 
effet, le degre eleve de protection dont jouissent ces er,treprises 
sur le marche int,rieur, en leur permettant de faire des profits 
sans grandes preoccupations de competitivite, ne les encourage pas 
A travailler en liaison avec l'exportation, ou les marges 
beneficiaires sont plus reduites et les exigences de qualite plus 
elevees. 

C •est pourquoi 1 e Gouvernement cherche A trouver un j uste 
equilibre entre le degre de protection necessaire pour compenser 
les desavantages qui frappent encore l'industrie au Cap Vert et le 
degre de concurrence indispensable A assurer la comp,titivite des 
productions. · 
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Au dela du Programme d'Appui a la Petite et Moyenne Industrie, 
qui sera l'instrument pdncipal d'appui a la rehabilitation des 
i r.dustr i es ex i stantes, troi s autres programmes prevus auss i dans 
la Loi du Developpement Industriel et encore en etude auront un 
rOle important dans ce domaine: 

- le programme d'assistance a la production artisanale et 
informelle, qui sera appuye par la Suisse et qui se trouve a 
present dans sa phase preparatoi re, dont un des volets les 
plus importants portera sur l'assistance aux petits 
producteurs individuels et aux micro-entreprises a caractere 
familial et artisanal pour les aider a depasser leurs 
problemes dans les domaines de l'approvisior.nement, du 
financement, de la production, de la commercialisation, etc.; 

- le progra~~e de creation d'un systeme national de la qualite 
industrielle, qu'assisteront les producteurs a ameliorer la 
qualite de leurs produits et a resoudre leurs problemes dans 
ce domaine; 

- le programme national d'acquisition, developpement et 
adaptation de technologies, y inclus les questions 
en relation avec la propriete industrielle, l~quel assistera 
les producteurs A trouver les techonogies plus adaptees A 
leurs besoins et a les adapter aux conditions specifiques du 
pays. 

3.2.2. LA REVITALISATION DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC 

Les problemes des entreprises du secteur public et mixte 
ne sont pas tres differents de ceux de l'emsemble des entreprises 
industrielles, etant ~me parfois aggraves par un plus grand 
desequ i 1 i bre entre 1 eur ta i 11 e et 1 a dimension du marche 
interieur. 

11 s'agit normalement d'entreprises de moyenne dimension, plus 
intensives en capital et avec une technologie plus evoluee qui, 
m~me equipees avec les equipements les plus petits disponibles sur 
le marche, ont une capacite de production presque toujours 
superieure A la demande interne. 

De cette favon, ces entreprises operent souvent dans des 
conditions de monopole, situation aggravee par des faibles taux 
d' uti 1 isation de la capacite et par l 'existence des excedents 
important& de personnel; le poids des coots fixes devient exagere, 
fait que les entreprises cherchent A compenser par l'augmentation 
des prix de vente, portant prejudice aux consommateurs et 
encourageant la contrebande de produits concurrents, ce qui 
diminue encore la dimension de leur marche potentiel. 

Malgni leur situation de monopole, une grande partie de ces 
entreprises optre dans des conditions economiques et financieres 
tres difficiles, presentant souvent des pertes d'exploitation, 
pour des raisons qui nous essaierons d'analyser rapidement. 
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Dans le tableau suivant on cherche a caracteriser, d'une fa~on 
sommaire et a travers QuelQues indicateurs, la situation 
economiQue et financiere des principales entreprises publiQues et 
mixtes sous la tutele du Ministere de l'Industrie et de 1'£nergie, 
dont la liste complete figure A l'annexe 7. On n'a pas considere 
les entreprises CABMAR (Qui est la proprietaire du chantier naval 
exp loi te par CABNAVE mai s Qui n 'a pas d' act iv i te i ndustrie 11 e 
directe), SOOIGAS (entreprise de production d'oxygene et 
d'acetylene Qui vient de demarrer) et ELECTRA (Qui est 
1 'entreprise publ iQue de production d'electricite et d'eau 
dessal ee). 

GROUPE I GROUPE II GROUPE Ill 

ENTREPRISES R s R s R s 

PUBLIQUES 

1) MAC (-) (+) 
2) ONA VE (-) (-) 
3) SON ACOR (-) (+) 
4) EMPROFAC (+) (+) 

MIXTES 

5) HOA VE (+) (+) 
6) MORABEZA (+) (-) 
7) CABNAVE (-) (-) 
8) FAMA (-) (-) 
9) SITA (+) (+) 

10) METALCAVE {-) (-) 
11 ) MAC-SOBIL (+) (+) 
12) CERIS (+) (+) 

SOURCE: HIE R:indice de rentabilite; S:indice de solval:>ilite; 
(+):situation favorable; {-):situation defavorable; 

Dans le groupe des entreprises avec une situation favorable par 
rapport aux deux indices, on trouve des entreprises qui produisent 
pour le marche interieur dans les branches des medicaments 
(EMPROFAC), de l'industrie alimentaire (MOAVE: minoterie de ble et 
CERIS: biere et boissons non al cool iques) et des materiaux de 
construction (MAC-SOBIL: transformation du verre et SITA: 
peintures et vernis). 

Les deux premieres sont des entreprises qui ont une situation 
de monopole, tant 6 la production qu'A la commercialisation, ainsi 
qu'une forte composante sociale. 

SITA et CERIS operent dans des conditions de quasi concurrence, 
beneficiant d'une certaine protection du marche 6 travers des 
restrictions quantitative& aux importations; cette protection 
s'est revelee efficace en vertu des difficultes d' importation 
"paral lele" de ce type de produits. De toute favon la protection 
n'est pas totale et les importations ont ete progressivement 
liberalisees, de favon A permettre une certaine concurrence pour 
inciter les entreprises 6 se preoccuper avec la competitivite. 
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MAC-SOBIL opere en conditions de concurrence avec les autres 
importateurs de verre, mais etant la seule unite au Cap Vert 
equipee pour transformer industriellement ce produit, elle est en 
effet en situation je monopole. 

Dans le deuxieme groupe on trouve des entreprises qui 
presentent deja des desequilibres economiques ou financiers 
preoccupants. Il s'agit d'entreprises qui operent dans ~es 
secteurs concurrentiels des materiaux de construction (MAC), de la 
reparation et maintenance de vehicules (SONACOR) et des vetements 
(MORABEZA). Les trois entreprises sont en concurrence directe avec 
des petits producteurs plus flexibles et adaptes aux conditions du 
marche et MORA BEZA souff re en pl us d' une forte concurrence des 
importations -informelles- de vetements, raison pour laquelle son 
marche potentiel A 1' interieur du pays ne represente A present 
plus de 15~ de sa capacite de production. 

De cette favon, les deux premieres entreprises ne subsistent 
que grace A l'exercice d'activites complementaires de leurs 
activites industrielles principales (b4timent dans le cas de MAC 
et importation et commercialisation de vehicules et de pieces de 
rechange dans le cas de SONACOR). 

Quant A MORABEZA, sa viabilite depend completement de la 
possibilite d'exporter une partie significative de la production 
et l 'entreprise vit toujours dans une situation difficile de 
dependance de cont rats ponctue 1 s pour 1 'e;<portat ion, qui j usqu' A 
present n'ont jamais eu un caractere regulier. L'entreprise essaie 
maintenant de negocier des contrats de sous-traitance avec des 
entreprises etangeres, lesquels pourront permettre une plus grande 
regularite dans les exportations. 

Dans le troisiltme groupe on trouve des entreprises en tres 
mauvaise situation economique et financiere, parfois en nette 
situation de faillite: 

- ONAVE est un trlts ancien chantier de reparation navale dans 
un etat d'obsoletisme tel qu'il semble plus un musee 
industriel. Cependant les flottes capverdiennes de pAche et 
de cabotage sont suffisantes pour viabiliser un petit 
chantier de la dimension d'ONAVE et le probleme semble done 
~tre essentiellement d'ordre technique. 

- CABNAVE est aussi un chantier de reparation navale, de plus 
grande taille et beaucoup plus moderne qu'ONAVE, dont 
l 'activite est orieritee essentiellement vers l 'exportation. 
Dans les premieres annees de fonctionnement le chantier a eu 
des graves problltmes economiques et financiers, sourtout en 
raison d'avoir initie ses activites en pleine crise 
internationale du secteur. La situation a convnence A 
s'ameliorer, grace A des mesures de rationalisation 
(reduction du personnel) et A des actions de marketing 
international qui ont apporte un niveau de commandes 
raisonable. A present 1 'exploitation est A peu prts 
equilibree, mais il reste A chercher une solution definitive 
pour le grave problltme de la dette, dont le service 
difficilement pourra ttre supporte par l'entreprise. 
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- Les deux autres entreprises {FAMA - production de p4tes 
alimentaires et METALCAVE - production d'articles menagers et 
de mobilier m~tallique) ont surtout des problernes de sur­
capacite face au marche interieur, associes a des difficultes 
d'exportation, ainsi qu'a de graves desequilibres financ1ers 
et des insuffisances au niveau de la gestion. 

On peut done conclure Que, sauf le cas d'ONAVE et des 
entreprises operant dans les secteurs des biens essentiels, ou la 
concurrence interne et externe est difficile par la nature meme 
des productions, la plupart des problemes des entreprises 
industrielles du secteur public et mixte sont lies au marche et a 
la commercialisation des produits. 

La revitalisation des entreprises putl iques et mixtes passe 
done en grande mesure par la resolution de ces problemes, soit par 
la recherche de partenaires capables d'assurer l'exportation des 
excedents de production, soit par un appui ferme de 1'£tat a des 
actions de commercialisation et de marketing A l'exterieur. 

La voie des privatisations est un chemin qui pourra donner de 
bons resultats dans certains cas, comme le montre l 'exemple de 
SOCAL: cette entreprise de chaussures, creee en 1979 et participe 
A 51S par 1'£tat, vendait seulement pour le marche domestique et 
n'etait jamais arrive A produire plus de 130 paires de chaussures 
par jour, soit environ 30~ de sa capacite theorique de 400 paires. 
Aujourd'hui, un an apres la vente de la participation de 1'£tat A 
A une entreprise etrangere qui a oriente la production de SOCAL 
exclusivement vers l'exportation, l'entreprise produit et exporte 
plus de 500 pairs de chaussures par jour pour des marches 
exigeants comme l'Angleterre, les £tats-Unis et le Canada, 
pratiquement sans changer ni le personnel ni les equipements. 

Il faut aussi dire que les entreprises pubHques et mixtes 
fonctionnent dejA au Cap Vert, dans la plupart des cas, avec un 
degre d'autonomie assez eleve et aux conditions de marche, ce qui 
facilite le passage de leur propriete et de leur exploitation au 
secteur prive. 

Pour la plupart des cas on a dejA fait des etudes de diagnostic 
de situation. Les mesures concretes suivantes ont ete prevues 

- MAC: Une etude de restructuration de 1 'entreprise est en 
cours, laquelle pr6voit sa transformation en une entreprise 
"holding" des participations de 1'£tat dans des petits 
projets mixtes du secteur des mat6riaux de construction, 
d6velopp6s en association avec l'initiative privee nationale 
et etrangere. On espere ainsi faire de MAC un outil efficace 
de promotion de ce secteur, dont les potentialit6s au niveau 
de la substitution des importations et de la mise en valeur 
de matieres premiltres locales sont consid6r6es encore 
importantes. 

- ONAVE: un programme de r6habilitation technique, financiere 
et de gestion du chantier est dejA en cours avec l'appui des 
Pays-Bas. 



- 43 -

- SONACOR: aucune action concrete est encore prevue; comme il 
s 'agi t d 'un secteur nettement concurrent ie l, i 1 serai t 
conseille d'etudier l'hypothese de vente a des entrepreneurs 
nationaux, eventuellement en association avec un partenaire 
technique etranger. 

- EMPROFAC: Un projet de modernisation et de diversification de 
la production est en cours, ainsi que des •tudes visant a 
s•parer l'entreprise en deux: EMPROFAC COMMERCIALE, qui 
resterait une entreprise publique avec le monopole de 
l'importation et la distribution de medicaments dans le 
marche interieur, et EMPROFAC INDUSTRIELLE, qui sera1t 
transformee en entrepr i se mi xte part i e 11 ement or i entee vers 
l'exportation, en association avec un partenaire etranger. 

- MORABEZA: Des n•got i at ions avec des partena ires et rangers 
interess•s sont en cours, visant A resoudre les problemes de 
marche de l'entreprise A travers la sous-traitance pour 
l'exportation, OU RIAme A travers la vente de participations a 
son capital. 

- CABNAVE: les actions A entreprendre dans le cas de cette 
entreprise incluent le renforcement des actions de marketing 
international et la ren•gociation de la dette, accompagnees 
de l'amelioration de la competitivit• du chantier par des 
actions dans les domaines techniques, de la gestion et de la 
formation professionnelle. 

- FAMA: Un projet d'ampliation et de diversification de la 
production vers les activites de torrefaction du cafe et de 
production de far i nes di etet i ques pour 1 'al i mentat ion des 
enfants est en cours, qui permettra d'apporter un 
complement A la production de pates alimentaires et de mieux 
utiliser les ressources humaines disponibles. L'entreprise a 
besoin egalement de mesures urgentes au niveau de la sestion, 
consid•rant l'hypothese de sa privatisation totale. 

- METALCAVE: Une etude de rehabilitation de l'entreprise esten 
cours, incluant des actions d'amelioration technique 
permettant une plus grande diversification de la production, 
ainsi que des mesures d'assainissement financier et 
d'arnelioration de la gestion. La privatisation totale devrait 
Atre aussi envisag6e. 

La situation des entrepr i ses restantes ne pose pas de grands 
problemes et des programmes sp6cifiques ne sont pas prevus. 

3.3. PRQGRAtt1ES D'EXPANSIQN ET NQUVEAUX INVESTISSEMENTS 

3.3.1. LES INDUSTRIES QRIE~TEES VERS L'EXPQRTATIQN 

La nouvelle politique industrielle d6finit un vaste progranvne 
de mesures visant A promouvoir lea exportations industrielles, 
consid6r6es dans le cadre de la nouvelle strat6gie comme le moteur 
principal du d6veloppement industriel, et i attirer au Cap Vert 
des investisseurs 6trangers potentiels, consid6r6s comme un levier 
indispensable 6 l'amorce du processus d'extroversion. 
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Le premier pas dans ce sens a ete la reforme de la legislation 
economiQue et la simplification des procedures adm1nistratives, de 
fa~on a creer un environnement favorable a l'investissement 
industriel et aux exportations. Cette etape est presQue accomplie 
et, convne nous l'avons deja vu, la nouvelle legislation etablit un 
regime equivalent a celui d'une zone franche pour les industries 
exportatrices, avec un eventail d'incitations fiscales et de 
facilites administratives assez encourageant. 

La deuxi~me phase inclut la creation dans le pays de conditions 
adeQuates d'accueil des investisseurs et des investissements, soit 
au niveau institutionnel, soit au niveau des infrastructures et 
des services d'appui, soit encore au niveau des conditions de vie 
et de 1 o is i r. Que 1 ques actions dans ce doma i ne ont ete deja 
lancees et ces aspects seront abordes avec plus de detail quand on 
parlera des programmes d'appui. 

La troisi~me etape inclut le lancement A l'etranger de 
campagnes de promotion de l'image du pays et des avantages qu'il 
peut offrir en tant que base d' industries d'exportation. £tant 
donne le coot eleve de ce type de campagnes et du montage d'une 
structure de support, les actions concr~tes de promotion devront 
etre bien ciblees et porter sur des domaines soigneusement 
selectionnes. 

C'est pourquoi le Gouvernement conduit a present, avec l'appui 
de l'ONUOI, une etude sur les avantages comparatifs du Cap Vert 
qui, prenant en compte l'analyse des caract~ristiques propres du 
pays at les tendances d'evolution de la localisation industrielle 
au niveau mondial, essaiera de determiner les creneaux industriels 
et les types d' investisseurs sur lesquels devra etre concentre 
l'effort principal de promotion. 

Cette etude aura encore une autre utilite: en considerant la 
petite dimension du Cap Vert et les couts assez elev6s des 
facteurs de production, surtout au niveau de la main-d'oeuvre, le 
pays devra eviter une sp6cialisation trop marquee dans des 
industries exportatrices de basse technologie et haute intensite 
de main-d'oeuvre, laQ\lelle pourrait conduire rapidement a des 
nouveaux goulots d'etranglement, au fur et a mesure que le chOmage 
serait absorbe et les salaires auraient tendance a augmenter. 

C'est pourquoi les mesures directes de promotion des 
exportations et d'attraction des investissements etrangers doivent 
etre accompagnees du montage d'un systtme efficace de suivi de 
1'6volution du secteur industriel, capable de reagir rapidement 
aux changements verifies et de permettre de prendre en temps utile 
les mesures de correction qui s'avereront n6cessaires. 

Le montage de ce systtme est d'autant plus n6cessaire et urgent 
que 1 'annonce de la nouvelle pol itique industriel le a provoqu6 
dejA quelques dizaines de propositions d'investissement 6tranger 
plus ou moins spontan6es, non seulement dans lea secteurs plus 
traditionnels du textile, des chauasurea, de 1 '61ectronique et 
d 'autres industries d 'assemb 1 age, ma is auas i dans des secteurs 
comrne l'industrie pharmaceutique, lea plastiques, les mat6riaux de 
construction, la m6talo-m6canique, l'aquaculture, etc •• 
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3.3.2. LES INDUSTRIES -NATIONALES-

On a mentionne plus haut que, si les industries exportatrices 
doivent devenir l'element moteur du developpement industriel, le 
Gouvernement considere aussi que la voie de substitution des 
importations n'est pas totalement epuisee et que des opportunites 
interessantes d'investissement existent encore pour 1'1nitiative 
privee nationale dans des projets orientes vers le marche 
interieur, surtout A travers de petites et moyennes entreprises 
valorisant des ressources locales. 

Le developement d'un reseau de PME nationales produisant pour 
le marche interieur dans des conditions concurrentielles est done 
aussi ~onsidere comme un vecteur prioritaire de la nouvelle 
strategie industrielle. 

L'instrument principal pour la promotion de ces nouvelles 
entreprises industrielles sera l'UPI, soit A travers le Programme 
d'Appui A la Petite et Moyenne Industrie et le Fonds de 
Developpement Industriel, soit A travers ses fonctions dans les 
domaines de l'identification d'opportunites d'investissement, de 
l'information industrielle et de l'assistance-conseil aux 
promoteurs et aux entreprises. 

Cependant, si dans le contexte de la nouvelle politique 
industrielle on considere que le rOle principal de l '£tat devra 
Atre la gestion strategique du developpement industriel et la 
creation d'un environnement favorable aux activites des agents 
economiques prives, il est considere aussi que dans la presente 
etape il faudra encore une intervention directe de 1'£tat dars le 
processus de creation de nouvelles entreprises, surtout dans les 
cas de projets consideres importants pour le pays et pour lesquels 
n'existent pas au depart des promoteurs prives interesses. 

Dans ces cas, le Ministere de L'industrie et de 1'£nergie a 
adopte une procedure qui consiste 6 prendre l'initiative de 
declencher les etudes de pre-investissement, en presentant par la 
suite les resultats 6 des investisseurs nationaux et etrangers 
potentiels, en essayant de trouver des promoteurs interesses A 
conduire le processus jusqu'A sa realisation. Si on n'arrive pas A 
interesser ces promoteurs et si le projet est viable et d'intertt 
pour le pays, 1'£tat assume la responsabil1te de sa reaiisation, 
en ouvrant une partie du capital 6 la participation des petites 
epargnes et d'investisseurs institutionnels. 

Pour renforcer les capacites du HIE dans les domaines de 
1 'etude et de 1 'accompagnement de ce type de projets, i 1 a ete 
cree 6 la Direction-generale de l'Industrie, avec l'appui de la 
cooperation franc;aise, un Bureau de Projets dont les fonctions 
incluent aussi l'assistance aux petits promoteurs et aux bureaux 
d'6tudes priv6s dans 1'61aboration de dossiers bancables, en 
collaboration avec l'UPI. 

La plupart des entreprises mixtes dej6 existantes ont ete 
constitu6es selon cette procedure et il y a A present un certain 
nombre de projets en diff6rentes phases d'6tude ou de realisation 
aussi d6c1enches par cette m6thode (voir fiches l'annexe 8. 
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Les doma i nes cons i d~r~s priori ta ires pour ce type d' intervention 
sont les suivants: 

A. LA HISE EN VALEUR DES RESSOURCES HARINES 

Les ressources marines constituent la source la plus importante 
de ressources naturelles du Cap Vert, dont l'exploitation a 
constitu~ dans le pass6 une des bases principales de l'activit~ 
~conom i que du pays. Cependant, on a d6j A vu que 1 es act iv i t~s 
traditionnelles li~s ! la mise en valeur de ces ressources, 
notamment les conserveries de poisson et 1 'extraction de sel 
marin, sont en d6cadence accentu~e au cours des derni~res ann6es. 

Les raisons de cette situation sont multiples et son analyse 
d~taill~ ne peut pas &tre faite dans le cadre de ce rapport, mais 
on peut se r~f6rer tr~s rapidement aux principales raisons qui 
sont le faible d6veloppement du secteur des p&ches et le 
d6sintertt progressif des propri6taires de ces industries, qui a 
conduit 6 l'obsol6tisme presque total des installations de 
production. 

Soucieux de renverser cette situation, le Gouvernement 'tudie A 
pr6sent un plan de restructuration du secteur des p&ches visant A 
augmenter les captures sans mettre en danger le potentiel 
product if de 1 a zone 6conomi que exc 1 us i ve du Cap Vert 1eque1 , 
d'apr~s une 'tude r'cente (1988), est environ quatre fois 
sup6rieur au niveau actuel des captures. 

On peut en effet constater dans le tableau suivant que les 
captures actuelles, y compris les captures de la fl~tte 6trang~re 
qui ptche dans les eaux capverdiennes, ne repr6sentent que 26• des 
ressources halieutiques exploitables, ce qui laisse des 
possibilit6s importantes de d6veloppement du secteur. 

U: 103 TON 

ZONE G£0GRAPHIQUE/ RESSOURCES CAPTURES RESSOURCES 
SOUS-ZONE EXPLOIT ABLES ACTUELLES DISPONIBLES 

ARCHIP£LAGIQUE 32.600 6.998 25.602 
-------------------- -------------- -------------- --------------. Thonidae 11.500 4.996 6.504 
. "Serra" 1.500 314 1.186 . P'lagiques cOtiers 11.000 935 10.065 
. Oemersaux 7.300 700 6.600 . Langoustes 1 .300 53 1.247 

P£RIPH£RIQUE (Thon.) 11.000 4.400 6.600 

TOTAL 43.600 11.398 32.202 

SOURCE: DIRECTION G~N£RALE DES PECHES 
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C'est pourquoi on etudie quelques projets de construction de 
nouvelles unites de conservation de poisson en association avec 
des partenai res et!'"angers et orientees vers l 'exportation ( les 
unites actuelles sont difficilement recuperables a cause de l'etat 
de degradation et d'obsoletisme auxquels elles sont arrivees). 

Au niveau de l'extraction de sel marin la situation est 
semblable, dans la mesure ou il existe des conditions excellentes 
pour sa production au Cap Vert (enormes bassins plats au niveau de 
la mer qui constituent dejc\ des salines naturelles, un climat 
chaud et sec qui permet des vitesses d'evaporation elevees et un 
faible niveau de polution de la mer) et un marche potentiel 
important (estime A 800.000 ton/an) et deficitaire par rapport a 
ce produit dans les pays voisins de l'Afrique Occidentale. 

C'est pourquoi le MIE a un projet en phase de demarrage visant 
la production A 1'11e de Maio de 90.000 tonnes/an de sel marin, 
destine presque totalement A 1 'exportation. Le projet a deja un 
financement de la BAD et sera developpe par une entreprise mixte 
associant 1 '£tat, des prives capverdiens et, probablement, un 
partenaire technique etranger encore en phase de selection. 

Au dela de ces deux sous-secteurs plus importants, il existe 
encore d'autres possibilites interessantes de mise en valeur des 
ressources marines, notamment en ce qui concerne 1 'aquaculture, 
l'exploitation des algues et du corail et la recuperation de sous 
produits de la p~che (notamment les peaux et les huilles) 
1esque11 es sont encore en phase de demarrage des etudes 
respect ifs. 

8. LES HAT£RIAUX DE CONSTRUCTION 

Les materiaux de construction constituent un autre secteur 
ou il y a des possibilites interessantes liees A la mise en valeur 
des ressources naturelles, visant surtout A la reduction des 
lourdes importations, soit de ciment ( les importations de ce 
materiel sont dejA de l'ordre de 100.000 tonnes/an, correspondant 
A une consommation per capita bien superieur A 250 kg/an), soit 
d'autres materiaux. 

Le Cap Vert poss~de en eff et des ressources presque 
inexploitees et susceptible& de valorisation industrielle dans les 
domaines de la pierre de construction, des roches ornementales, 
des argiles, de la pouzzolane, des sables et graviers, ainsi que 
quelques possibilites, quoique limitees, pour la production de la 
chaux et du p14tre. 

11 s'agit d'un secteur considere aussi prioritaire, mais dont 
le developpement a rencontre des difficultes A cause d'un faible 
n i veau de conna i ssance des potent i a 1 i tes ree 11 es des ressources 
existantes, par le manque d'experience entrepreneuriale dans ce 
domaine, par les difficultes de distribution associees A la 
dispersion du marche par plusieurs fles et aussi par la forte 
concurrence du ciment (dont les prix sont restes en baisse pendant 
les dernitres annees) et par le mar.que d'incitations adequate& A 
l'utilisation de materiaux locaux dans la construction. 
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Pour essayer de renverser cette situation, le MIE a en 
n'gociation avec des donateurs ext~rieurs le financement d'une 
'tude de d'tai l st;r les ressources min~rales pouvant servi r de 
base A la production de mat~riaux de construction, lequel devra 
d'marrer au cours de l'ann~e prochaine. 

O'autre part, une fois Que les projets de production de 
mat,riaux de construction A la base des ressources locales sont 
consid6r6s comme particuli~remeit adaptes aux capacit~s des petits 
et moyens entrepreneurs nationaux, le Gouvernement a l'intention 
d'essayer de combler son inexp,rience A travers la participation 
de l'entreprise publique MAC dans ce type de projets, en tant que 
partena ire technique et financier. Dans ce sens, on a d~j A 
mentionn' l'intention de transformer cette entreprise en une 
·holding· de participations publiQues, fonctionnant presque convne 
une soci't' de capita: A risque pour la promotion du secteur des 
mat6riaux de construct)on. 

En ~me temps il faudra cr6er des mesures incitatives ad,quates 
A l'utilisation de ces mat6riaux dans la construction, par exemple 
A travers des exonerations fiscales pour les b4timents qui 
utilisent un certain pourcentage de mat6riaux non import6s. 

Il faut encore mentionner dans ce domaine l'existence A l'ile 
de Maio des mati~res premitres n6cessaires pour la production de 
ciment, fait qui est la base de 1 '6tude d'un projet de mini­
cimenterie qui a 6t6 presque d6cid6 et qui a 6t6 developp6 jusqu'A 
une phase tr~s avanc6e de la recherche de financement. Cependant, 
face aux fa i b 1 es perspectives de rentab i l i t6 decou l ant des pr ix 
bas du ciment sur le march6 international, le Gouvernement a 
d6cid6 d'ajourner le projet jusqu'A ce qu'une alt~ration de la 
conjoncture internationale de cette industrie permette une 
production rentable au Cap Vert. 

Entretemps, compte tenu de l'existence i l'fle de SantD Ant4o 
de r6serves importantes de pouzzolane de trts bonne qual it6, 
1aque11 e peut ttre m61 ang6e au c i ment port 1 and norma 1 dans des 
pourcentages j usqu 'A environ 35• sans pourtant porter pr6j ud ice 
aux caract6ristiques du produit final, le MIE 6tudie A pr6sent un 
projet d'importation de ciment en vrac suivi du melange de la 
pouzzolane, lequel permettra de diminuer significativement les 
importations de ciment et d'exporter la pouzzolane dans les 
bateaux de retour. 

C. LA HISE EN VALEUR O'AUTRES RESSOURCES NATURELLES 

C~tre les secteurs li6s aux ressources marines et aux mat6riaux 
de construction, les possibilit6s de mise en valeur des ressources 
naturelles capverdiennes sont tr6s limit6es. Cependant, il faut 
mentionner les possibilit6s en 6tude de valorisation industrielle 
de certain• produits v6g6taux locaux, comme l 'hui le de pougutre 
pour la production de savon et lea extraits de plantes aromatiques 
pour la production de produita pharmaceutiques et cosm6tiques. 
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Auss1 dans le domaine de l'elevage des animaux il ya auelaues 
poss1bilites de valorisation industrielle des peau~, actuellement 
exportees presaue en brut. Le MIE appu1e a present 1 "etude de 
l 'installation d"une petite tannerie au1 pourra1t fournH des 
peaux et des cuirs pour les activites 11ees a la marroau1nerie et 
a la production de chaussures. 

D. LA SATISFACTION DES BESOINS DES POPULATIONS 

Le Gouvernement a identifie un certain nombre de produits 
actuellement importes et lies a la satisfaction de beso1ns 
essentiels des populations, dent les niveaux de consommation 
pourraient rendre deja economiquement faisable la production 
locale. 

Il s'agit normalement de projets de moyenne dimension, souvent 
au dela de la capacite technique et financiere des promoteurs 
nationaux, mais qui ne sont pas encore en mesure d'interesser les 
investisseurs etrangers sur une base purement commerciale. 

Dans ce domaine on peut mentionner le projet de fabrication de 
savon de menage, deja en execution a travers une entreprise mixte 
assoc i ant 1 '£tat, des invest i sseurs nat i onaux et un partena ire 
etranger, ainsi Que d'autres projets encore a l 'etude comme la 
minoterie de ma1s, la production et le raffinage d'huiles 
alimentaires, l'embouteillage d'eaux minerales, etc .. 

E. L 'INT£GRATION DU TISSU INDUSTRIEL 

Un des objectifs importants de 
industriel le est de rendre plus dense 
inter-industrielles, element essentiel 
ajoutee nationale des productions. 

la nouvelle pol itique 
la mai 1 le des relations 
pour augmenter la valeur 

On trouve dans ce cas surtout des projets du doma i ne des 
industries metallo-mecaniQues (fonderie, forge, reparation navale, 
chaudronnerie, fabrication de structures metalliques et d'autres 
elements pre-fabriques pour la construction, ateliers de 
reparation mecanique, fabrication d'outils, de composants, de 
pieces detachees, et de produ its i ntermed i a ires pour d' autres 
activites economiQues, etc.), Qui frequemment n'interessent pas 
encore les investisseurs prives face a la petite dimension du 
marche. 

Cependant, le Gouvernement considere ce type de projets comme 
indispensables A une industrialisation saine et A la creation d'un 
environnement favorable 6 l'industrie et prend normalement 
l'initiative de les declencher, mtme si les perspectives de 
rentabilite commerciale immediate ne sont pas tres bonnes. 

11 s'agit 16 des investissements semblables aux investissements 
6 caractere infrastructurel, qui parfois ne sont pas immediatement 
rentables du point de vue strictement commercial, mais Qui 
rapidement arrivent 6 creer son propre marche et qui constitu9nt 
une condition indispensable du developpement. 
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Dans ce domaine on peut c1ter, a titre d'exemple, 1es proJets 
en etude d'une fonderie et d'une unite de produ1ts pre-fabrioues 
pour la construction et, dans une certaine mesure, auss1 le proJet 
de la cimenterie deja mentionne. 

3.3.3. LE SECTEUR NON STRUCTUR£ 

Comme nous l'avons deja mentionne, la concentration des 
activites industrielles dans les p6les princ1paux de l 'activite 
economique, rendue inevitable par l 'absence aux autres endroits 
des conditions minimales indispensables pour installer des 
industries d' une certa i ne dimension, r i sque d 'aggraver 1 es 
desequilibres regionaux et d'augmenter la tendance d'exode rural 
en direction des centres urbains principaux. 

Le Gouvernement considere que le developpement dans les zones 
rurales d'un reseau de micro-entreprises industrielles a caractere 
semi-artisanal, familial ou cooperatif, bien integrees dans les 
communautes respectives et produisant des biens de consommation 
adaptes aux besoins des populations a partir de ressources 
locales, pourra constituer un instrument important pour fixer ces 
populations et limiter l'exode rural et la tendance a la 
desertification humaine de la campagne qui, en raison des 
secheresses persistantes, est deja un fait dans certains endroits. 

C'est pourquoi la legislation industrielle prevoit un programme 
specifique d'assistance a ce segment de la structure productive, 
dont l 'etab l i ssement est en cours avec l 'appu i de la Suisse a 
travers un projet de cooperation qui se trouve a present dans sa 
phase preparatoire. 

Ce type de structures productives pourra couvri r un ensemble 
tres vaste d'activites, comme par exemple la conservation a 
petite echel le de produits agricoles, la charcuterie, la 
boulangerie, la fabrication et la reparation de chaussures, 
habillements et outils pour l'agriculture et la p!che artisanale, 
la poterie, la vannerie, etc •• Le programme envisage doit porter 
une assistance surtout dans les domaines du f inancement des 
activites, de 1 'organisation des ateliers, de la formation des 
artisans, de l'approvisionnement des matieres premieres et de la 
commercialisation des produits, en s'appuyant essentiellement sur 
des formes d'auto organisation des producteurs. 

3.4. PRQGRAMMES D'APPUI 

3.4.1. LE D£YELOPPEMENT PES RESSOURCES HUMAINES 

Les ressources humaines sont finalement les ressources les plus 
importantes du Cap Vert et c'est sur leur qualite que sont basees, 
en grande mesure, les espoi rs pour le succes de 1 a nouvelle 
strategie de developpement. Cependant, la situation actuelle est 
loin d'Atre satisfaisante: 
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Le systeme d'enseignement formel, quoique couvrant un 
pourcentage deja important et croissant de la population, est 
depasse dans sa conception et ne correspor.d plus aux bes~1ns 
du developpement: a l'exception de l'~cole Technique de 
Mindelo, le type d'ense19nement scola1re est trop theorique 
et n'offre pas de specialisations v1sant des debouches 
professionnels, etant oriente surtout vers l 'acces a 
l'universite. 

- L • ense i gnement techn i Que a l '~co 1 e Techn i Que de Mi nde lo, 
Quoique important et utile pour la formation de cadres moyens 
pour l'industrie, est pe~ diversifie et couvre 
essentiellement des specialites liees au commerce, a la 
mecaniQue, a l'electricite et a la construction civile. 

- Les etudes universitaires, Qui n'existent pas encore dans le 
pays (sauf un cours pour la formation de professeurs), sont 
faites dans des differents pays Qui offrent des bourses 
d'etude au Cap Vert, systeme QUi rend difficile de suivre 
l'evolution des etudiants et d'assurer la correspondance 
entre les ·curricula· des cours et les besoins reels du pays. 

- La formation extra-scolaire est peut diversifiee et faite par 
differentes institutions sans grande coordination entre 
elles, souvent sans un plan d'ensemble et en reponse a des 
problemes ponctuels immediats. 

Cette situation 
industrielles, Qui 
m~mes la formation 
importants. 

pose des problemes graves aux entreprises 
sont normalement obligees de supporter elles­
de leur personnel, avec des surcouts parfois 

La principale mesure dejA en cours pour ameliorer la situation 
est la Reforme du Systeme d'Enseignernent, conduite par le 
Ministere de 1'£ducation, de laQuelle on attend un renforcement et 
une diversification de 1 'ense i gnernent techn i Que, a ins i Que 
l'introduction d'une composante professionnelle plus marquee dans 
les autres types d'enseignement scolaire. Dans le cadre de cette 
reforme i 1 est aussi prevu le demarrage de certains cours de 
niveau universitaire, surtout dans les domaines liees A l'economie 
et a la gestion d'entreprises, lesquels exigent des investissements 
plus reduits que les cours techniques. 

Le HIE devra avoir un role important dans la definition des 
lignes principales de cette reforme, de fa~on a faire correspondre 
les nouveaux cours et modalites d'enseignement aux besoins reels 
de l'industrie. 

D'autre part, au-delA des mesures d'appui direct a la formation 
professionnelle dejA inclues dans la legislation industrielle 
(deduction des depenses de formation dans les revenus imposables 
des entreprises et possibilite de co-participation financi~re dans 
ces depences A travers le Fonds de Developpement Industriel), le 
MIE a aussi propose l'elaboration d'un programme global de 
formation extra-scolaire pour le secteur 'industriel, lequel a 
demarre avec la realisation d'un diagnostic dP~ ~esoins existants 
au niveau du secteur. 



Le ~IE cherche a present un financement pour lancer la deux1eme 
phased~ ce programme global, dent l'obJect1f principal sera1t la 
const1tution au MIE d'une cellule de coord1~at1on et de su1v1 ces 
actions de formation extra-scola1re dirigees au secteur 
industriel, dont les attribut1ons princ1pales sera1ent les 
suivantes: 

- maintenir un diagnostic actualise des besoins de formation 
dans le secteur industriel, y inclus la formation des 
entrepreneurs, des cadrP.s techniques et adrninistratifs, des 
contremaitres et des ouvriers specialises, ainsi que des 
cadres du propre Ministere; 

- etablir, en collaboration avec des institutions specialisees 
existantes au pays ou a l'etranger et avec les associations 
d'entrepreneurs du secteur, des programmes articules de 
seminaires et d'ateliers de formation sur des thernes 
sp~cifiques dans les domaines technique, commercial et de la 
gestion, a l'intention des entrepreneurs et des cadres 
d'entreprise; 

- coordonner avec les institutions de formation professionnelle 
extra-scolaire dejA existantes le lancement d'actions de 
formation dirigees aux cadres moyens et aux ouvriers 
industriels, selon les besoins detectes; 

- organiser, sur demande des entreprises, des stages de 
formation a l'etranger sur 1es matieres tres specialisees. 

- organiser des actions de formation et perfectionnement pour 
les fonctionnaires du MIE et d'autres departements concernes 
avec le developpernent industriel; 

- faire des recommandations au Gouvernement sur l'organisation 
des systemes d'enseignement et de formation professionnelle, 
sur la distribution des bourses d'etude a l'etranger, sur la 
liaison entre l'industrie et les institutions de recherche et 
developpement et, en general, sur des mesures de politique 
visant a resoudre les carences identifiees au niveau de la 
forma~ion des ressources humaines dans le secteur industriel. 

Les resultats attendus de ce programme sont essentiellement une 
meilleure correspondance entre les besoins reels des entreprises 
industrielles et les moyens de les satisfaire, ainsi qu'une plus 
grande coordination et articulation entre les actions de formation 
professionnelle extra-scolaire realisees dans le pays par les 
differentes institutions. 

3.4.2. LE RENFQRCEHENI DES INFRASTRUCTURES PHYSIQUES 

Le niveau general des infrastructures du Cap Vert peut ftre 
considere raisonnable et capable de supporter deja un certain 
nombre d'activitf.s industrielles. Cependant, la gestion du systeme 
est inefficiente, ce qui augmente les couts de son utilisation et 
des services rendus. 
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D'autre part, certaines de ces infrastructures sont presoue a 
la limite de leur capacite, ce qui exige un effcrt rap1de 
d'ampliation. C'est le cas, par exemole, de l'approvis1onnement 
en energie et en eau et du bysteme de teleccmmun1cations. 

Pour le moment, les deux problemes princ1paux qui se posent 
dans ce domaine au secteur industriel, surtout aux industries 
exportatrices, et qu'il faut resoudre dans le plus court delai 
possible, sont le manque de terrains dument servis d'acces, 
b!timents, energie, eau et egouts pour l'installation de nouvelles 
unites, ainsi Que les prix eleves et le manque de regularite des 
transports entre les iles et avec l'exterieur. 

En ce qui concerne le manque de terrains et d' installations, 
qui a ete deja responsable par la non concretisation de projets 
d'investissement etranger orientes vers l'exportation, des actions 
sont en cours visant l'etude de l'implantation a Praia, Mindelo et 
possiblement aussi a Sal de domaines industriels dotes de toutes 
les infrastructures necessaires au fo~ctionnement d'unites 
industrielles. Ces etudes incluent 1 'elaboration des plans 
d'amenagement des sites proposes, des acces et des liaisons aux 
reseaux d'energie, eau, egouts et telecommunications, ainsi que 
l'estimation des couts respectifs et des recommandations 
concernant les modalites de gestion des zones. Le Gouvernement a 
aussi initie deja des contacts pour chercher les financements 
necessaires. 

En ce qui concerne le systeme de transports les problemes se 
posent surtout au niveau des liaisons avec l'Amerique et 
l'Afrique, une fois qu'avec l'Europe il existe deja des liaisons 
regulieres, tant par voie maritime qu'aerienne, et qu'il e;;t 
possible de negocier avec les transportateurs des tarifs reduits a 
l'exportation, etant donne le faible volume de cargo 
dans les voyages de retour. Par exemple, les problemes de 
transport vers l'Amerique ont deja oblige les entreprises SOCAL et 
MORABEZA a refuser des commandes pour les EUA et le Canada. 

Ce probleme est plus difficile a resoudre, une fois qu' i 1 
s'agit presque d'un cercle vicieux: les transports sont chers et 
rares parce qu'il n'y a pas de marchandises et on ne produit pas 
de marchand i ses parce qu' i 1 n' y a pas de transports. Ce pendant 
quelques actions dans ce domaine sont aussi en cours, lesquelles 
incluent l'etude des possibilites de transport a travers l'Europe 
pour les autres destinations, eventuel lement avec des subsides 
temporaires directs a l'exportation. 

Il faut aussi compter avec le programme en cours de 
revitalisation du port de Mindelo, lequel inclut des projets pour 
l'installation d'un centre d'entreposage et de transbordement, ce 
qui pourra induire un mouvement superieur de navires et a:~er a 
resoudre le probleme des transports. 

Les autres mesures dans ce domaine incluent des actions au 
niveau de la gestion visant A ameliorer l'efficacite des services 
et A reduire les couts d'utilisation, ainsi qu'un certain nombre 
de projets dejA en cours et inclus dans le programme plus global 
d'amelioration de l'infrastructure physique generale du pays, 
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notamment dans les domaines des routes, des ports et aeroports, 
des systemes de telecommunications et d'approvis1onnement 
d'energie et eau, de l'assain~ssement basique, etc .. 

3.4.3. L'AM£LIORATION DES SERVICES D'APPUI A L'INOUSTRIE 

Le fa i bl e deve 1 oppernent de 1 • i ndustr i e au Cap Vert a convne 
consequence aussi l'insuffisance, ou meme dans certains cas, 
l'inexistence de certains services d'appui qui sont essentiels a 
un fonctionnement souple des unites industrielles. 

Les prob 1 emes pr inc i paux et p 1 us contra i gnants concernent a 
present le financement des activites industrielles, soit au niveau 
de l 'investissement, du fonds de roulement, des exportations ou 
meme du credit commercial normal, et l'accumulation dans une ~me 
institution des fonctions de banque centrale, banque commerciale 
et banque de developpement ne facilite pas a trouver des 
solutions. 

Conscients de ces problemes, les Autorites ont deja approuve la 
legislation ouvrant les activites bancaires et les services 
financiers en general aux societes privees, mais jusqu'a present 
aucune societe de ce type ne s'est installee. 

Cependant, une reforrne globale du systeme financier capverdien 
est en cours, qui inclura la separation totale des trois fonctions 
de la r .nque du Cap Vert en trois banques differentes, 
eventue. iement avec la participation d'entites privees nationales 
et etrangeres dans les domaines commercial et de developpement. 

Que 1 ques projets vi sant l ' i nsta 11 at ion au pays d • autres 
societes financieres privees sont aussi en negociation , tant 
"off-shore'' que travai 1 lant avec le marche dornestique, dont la 
concretisation probable introduira certainement une nouvelle 
animation dans le systeme financier. 

Pour resoudre les problemes principaux dans l'immediat, la plus 
grande priorite est accordee a la negociation de nouvelles lignes 
de credit en devises pour financer les investissements et 
l'importation des intrants pour la production (la seule ligne de 
credit pour le secteur industriel s'adressait exclusivement au 
financement des petites et moyennes entreprises et est epuisee 
depuis 1989), ainsi qu'A l'etablissement de nouveaux mecanismes 
plus souples et simplifies de credit aux exportations et aux 
petites et moyennes entreprises ( les procedures actuel les sont 
lourdes et tr~s lentes). 

Une situation semblable, bien que de consequences moins grave 
pour 1 'industrie, existe aussi dans le secteur des assurances, 
integree par une seule institution, l'ISPS - Instituto de Seguros 
e Previd6ncia Social, avec le statut d'entreprise publique. 

En consequence de la situation actuelle de monopole, les 
services de l'ISPS sont chers et de faible niveau par rapport aux 
standards internationaux, situation qui devra changer dans le 
futur grace 6 l'ouverture du secteur 6 l'initiative privee et A la 
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plus grande concurrence qui en decoulera. Pour le moment on etudie 
la poss1bilite de creer un schema d'asSlJrar.ce-cred1t au.• 
exportat1ons, element cons1dere important. pour lnc1ter les 
entreor i ses a exporter pour certa l ns marct-1es ou 1 1 s se po sent 
parfois des problemes de pa1ements 1nternationaux. 

Au dela de la restructuration du secteur financier c~ cherche 
aussi a promouvoir le developpement d'autres services d'appu1 aux 
producteurs, notamment les services de reparation et entretien, 
les bureaux d'etudes, d'assistance juridique et comptables, les 
services d'appui au niveau des transports et du commerce, etc .. 

3.4.4. LES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

Le succes de la nouvelle strategie industrielle exige auss1 des 
adaptations au niveau de la politiQue economiQue generale, QUl 
peuvent avoir une influence decisive sur l'environnement 
industriel et sur les performances et la competit1vite du secteur. 

En particulier, on doit accorder une attention particuliere aux 
domaines suivants: 

- les politiques monetaire et de credit, lesquelles doivent 
assurer les moyens financiers necessaires au developpement 
des activites industrielles en conditions souples et 
adequates aux caracteristiques propres de ces activites; 

- la politiQue de taux de change, laquelle doit etre adaptee de 
favon a refleter d'une fayon plus nette le beso1n d'assurer 
la competitivite des produits capverdiens sur les marches 
exterieurs; 

- les politiques fiscale et douani~re, lesquelles doivent ~tre 
adaptees de fayon A devenir plus transparentes et incitdtives 
de l'epargne, de l'investissement et de la production, ainsi 
Qu'a accorder une protection effective, mais non excessive, a 
la production nationale. 

les politiques commerciale et des prix, lesquelles doivent 
etre progress i vement 1 i bera l i sees de favon a assurer une 
concurrence saine et A eliminer des distortions conduisant a 
des inefficiences dans l'utilisation de l'appareil productif. 

- les politiques des salaires et de la main-d'oeuvre, 
lesquelles doivent etre ajustees de favon a elim1ner 
certaines rigidites du marche du travail et a refleter les 
conditions reelles de ce marche. 

Beaucoup de mesures ont ete dejA prises dans ces domaines et 
beaucoup d 'autres sont a present en etude, me.is une actuation 
coordonnee et articulee capable d'exploiter de fayon adequate les 
synergies possibles exige aussi 1 'etablissement d'un systeme de 
"monitoring" de 1 '~vol ut ion de l 'envi ronnement macro-economique, 
permettant d'evaluer rapidement l'impact des mesures prises. 
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3.4.5. LE RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 

Le renforcement des institutions d'or1entation. d'encadrement 
et de promotion 1 i ees au deve l oppement 1r.dustr1 el est un autre 
element important pour le succes de la nouvelle strategie. 

Ence qui concerne le Ministere de l'Industrie et de l'tnergie, 
principal responsable par la definition et l'execution des 
politiques du secteur, les alterations recentes ont conduit a une 
structure qui semble adequate a ses fonctions, laQuelle est 
representee de fa~on synthetiQue d~ns le schema suivant: 

-------------------------------- HIE 

G E C M 

OSA GEP OGI 

SAi SEP 

MIE - Ministre de l'Industr;e et de l'Energie 
CM - Cab;net du M;nistre 
GE - Cab;net d'Entreprises 
DSA - Direction des Services Administrat;fs 
UPI - Institut de Promotion Industrielle 
GEP - Cab;net d'Etudes et de Planification 
DGI - Direction Generale de l'Industrie 
OGE - Direction Generale de 1'£nergie 
ORM - Delegation Regionale de Mindelo 
BEP - Bureau d'Etude de Projets 
SAI - Service de l'Adm;nistrat;on Industrielle 

OGE ORM 

Ence qui concerne la mise en oeuvre de la nouvelle strategie 
de developpement industr;e1, le MIE est articule autour de troiu 
serv;ces pr;nc;paux: 

- Le Cabinet d'£tudes et de Planification (GEP), dont les 
fonctions principales ;ncluent l'elaboration des etudes de 
caracter;sation du secteur industriel et le suivi de son 
evolution et de l'environnememt •conomique national et 
international en vue de la formulation des plans sectoriels, 
des strategies et des politiques de d•veloppement industriel. 
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- la Direction Generale de l'Industrie CDGIJ, service execut1f 
charge de l'administration du secteur industr1el, qui assure 
1 'application des 101s qu1 ~eglementent les activ1tes 
industriel les et la survei 1 lance de leur accomp11ssement; la 
DGI comprend auss1 le BEP, cepartement dont on a deJa parle 
et qui a pour fonction la preparation d'etudes de faisab1l1te 
de projets d' in, ti at, ve pub 1 i Que ou de proJets de petits 
promoteurs, ainsi que l'appui technique aux bureaux d'etudes 
prives. 

- l'!nstitut de Promotion Industrielle (UPI), organ1sme 
autonome place sous la tutel le directe du Ministre, lequel 
vient d'etre cree et qui sera le departement charge de la 
promotion de l'investisement industriel national et etranger 
et de l'assistance aux promoteurs et aux entreprises pour les 
aider a resoudre leurs problemes dans tous les domaines de 
leurs activites. 

Ainsi, la gestion strategique du developpement industriel, a 
travers ses trois aspects de -planification/suivi", 
"administration/surveillance" et -promotion/assistance",s'appuiera 
essentiellement au Cap Vert sur ces trois departements, dont les 
actions devront etre harmonisees de fayon a ce Que leurs 
competences prop res se renforcent mutue l l ernent af in de gerer au 
mieux l'appui public au processus de developpement industriel. 

Au dela des ces trois departements, du Cabinet du Ministre (CM) 
et du service d'administration interne du Ministere (OSA), il faut 
encore mentionner la Delegation Regionale de Mindelo (ORM), qui 
constitue l'antenne du MIE a S.Vicente avec des competences 
decentral isees dans les domaines de l 'administration et de la 
promotion industrielles, ainsi que le Cabinet d'Entreprises (GE), 
departement technique d'appui direct au Ministre pour l'exercice 
de la tutelle des entreprises publiques et mixtes du secteur. 

Cette structure etant d'implantation recente (le MIE lui-meme a 
ete cree seulement en 1986), i 1 faudra encore un renforcement 
institutionnel important, surtout au niveau du GEP, de la DGI et 
de l'UPI pour que ces departements soient en mesure d'accomplir de 
fayon satisfaisante et articulee les fonctions qui leur incombent 
dans le cadre de la gestion strategique et de la promotion au 
developpement industriel. 

En ce QU i concerne 1 e renforcement inst i tut i onne 1 i 1 f aut 
encore mentionner la recente creation de l'Institut de de 
Promotion des Investissements et des Exportations, PROMEX, un 
organisme aussi autonome, de nature multi-sectorielle et place 
sous la tutelle directe du Premier Ministre, qui aura des 
fonctions surtout au niveau de la coordination du processus 
d'extroversion, de la promotion de l'investissement etranger, de 
l'accueil des investisseurs etrangers et de la divulgation des 
avanteges du pays A l'exterieur. Le PROMEX a ete cree avec 
l'appui d'un projet de l'USAID et il est A present en phase 
d'organisation et de d~marrage des activites. 
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Une attention partic~liere devra etre accordee aussi au 
renforcement institutionnel au nlveau du tr1angle Direct1on 
generale du Commerce - BanQue du Cap Ver~ - 01rect1on generale des 
Douanes, visant surtout la simplif1cation des procedures du 
commerce exterieur, domaine ou ce triangle constitue l 'element 
fondamental. 

Encore dans le domaine du renforcement institutionnel le 
Gouvernement considere aussi fondamental l'encouragement a la 
creation d'une Chambre de Commerce et Industrie et a des 
associations d'entrepreneurs, qui doivent devenir l'interlocuteur 
privilegie du Gouvernement pour la mise au point des politiques 
e::onom1ques et les porte-parole des inten~ts des agents 
~conomiques dans les differents secteurs d'activite. 

L' institutionalisation de mecanismes de concertation sociale 
incluant le Gouvernement et les associations representatives des 
entrepreneurs et des travailleurs, ayant pour but de permettre aux 
differentes parties de diriger leurs conflits d'interets par la 
voie du dialogue et de la negotiation, est aussi consideree comme 
un element indispensable a la preservation du cl imat de pa1x 
sociale et a ete deja proposee par le Gouvernemer.t. 
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4. RECOMMANOATIONS CONCERNANT LA HISE EN OEUVRE OU PROGRAMME 
~ATJON_AL 

A l'heure actuelle. on peut considerer oue 1a phase de 
concept.ion de la nouvelle strat.e91e d'1nd:.;stri3'l1sat.1on e~t 
presQue terminee, Que le cadre JuridiQue et n~~m3t1f propi~e a sa 
concretisation ex1ste deJa, Que les pr1ncioaux services 
necessaires a Sa mise en oeuvre ont ete Crees OU le seront dans Un 
futur proche, et Que les agents Qui seront charges de son 
execution sont dument sensibilises et motives. 

Les cond1tions sont done reunies pour que l'or. puisse passer a 
la phase d'execution, mais la difficulte de mettre en place un 
ensemble coherent et articule de mesures dans des domaines auss1 
diversifies Que ceux indiQues aux chapitres anterieurs est bien 
evidente, surtout quand le Gouvernement et les institutions 
existantes ne possedent ni l'experience anterieure ni les moyens 
huma ins et mater i e 1 s ind i spensab 1 es pour reuss i r dans une te 11 e 
entreprise. 

La mise en oeuvre de la nouvelle strategie exigera ainsi, comme 
il a ete deja mentionne, non seulement une forte volonte politiQue 
et un engagement ferme de la part de tous les organismes et 
services de l 'administration publ iQue et des differents agents 
economiques concernes, mais aussi un appui solide de la part de la 
communaute internationale capable de permettre au Cap Vert de 
lancer en temps utile des actions concertees et coordonnees dans 
des domaines aussi varies. 

C'est pourquoi l'appui que la communaute internationale a 
apporte au Cap Vert pe~dant la phase de conception de la nouvelle 
strategie doit encore s'intensifier pendant cette nouvelle phase 
de mise en oeuvre, de fa~on A consolider les resultats deja 
obtenus et A aider le ~ays A maftriser et gerer son processus de 
developpement. 

D'autre part, il est aussi evident que l'appui necessaire n'est 
pas A la port~e d'une seule source d'assistance exterieure et 
qu'il faudra faire appel a des sources tr~s diversifiees pour 
permettre au Cap Vert de reussir A concretiser ce vedtable 
programme de redressement de tout le secteur industriel. 

D~s lors, i 1 faudra non seulement assurer une coordination 
efficace entre les differnts departements et services nationaux 
concernes par ce programme, mais aussi garant.ir la mAme 
coordination entre les divers bailleurs de fonds et sources 
d'assistance exterieure. 

C' est pourquoi le HIE a besoi n d' avoi r un cadre cl air des 
besoins et des priorites qui lui permettra d'orienter ses efforts 
de recherche de financements et de partenaires et d'organiser les 
differentes composantes de l'assistance exterieure dans une 
logique de programme integre, de favon A eviter la dispersion et 
la duplication des efforts. 
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La p~esente proposition de Programme cherche a constituer une 
contr1but1on pour aider i accompl1r cet obJect1t. QUl devra ~tre 
progressiv~ment completee et prec1see dans ses details. 

Pour cela, il nous semble que les actions a entreprendre par la 
suite devra1ent s'orientgr selon le schema su1vant: 

a) l ' inst i tut i ona l i sat ion d • une structure responsab le de 1 a 
coordination, du su1vi et de l'evaluation des resultats du 
programme au nlveau national; 

b) la constitut1on d'eQuipes interdisc1plina1res chargees oe 
preciser et d'estimer les couts des differentes composantes 
du programme; 

c) la revision finale du programme sous la base des travaux de 
ces "equipes; 

d) l'attribution nette de responsabilites pour l'execution des 
differentes composantes et la fixation de delais-cibles pour 
les differentes actions a entreprendre; 

e) la realisation d'une reunion specifiQue de bailleurs de 
fonds pour assurer le financement et l'assistance exterieure 
necessaires A l'execution du programme. 

Praia, decembre 1990 
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RAPPORTS CONSULT~S 

- "II Plano Nacional de Desenvolvimento" (rapport synthese et 
rapports sector1els), Direction generale du Plan/Min1stere 
du plan et de la Cooperation, 1985 

- "Perspectives et Strate91e du Developpement Industriel", 
M. FEITOR, R., ONUDI, 1985 (Projet CVI/84/002) 

- "Strategie pour le Secteur des Industries Agro-Alimentai­
res", M. NASCIMENTO, A., ONUDI, 1985 (Projet CVI/84/002) 

- "Aternatives Possibles pour le Secteur des Industries des 
Materiaux et Components de Construction", M. BARREIRO, J., 
ONUDI, 1986 (Projet CVI/84/002} 

- "Le Developpement de l'Industrie Metallo-MecaniQue au Cap 
Vert", M. COSTA LEAL, ONUDI, 1986 (Projet CVI/84/002) 

- "Principes de Base pour le Developpement des Incestisse­
ments £trangers, des Transferences de Technologies et de 
l'Assistance Technique £trangere", M. CORREIA, R., ONUDI, 
1986 (Projet CVI/84/002) 

- "Instruments d'Une Politique de Developpe-ment Industriel", 
M. TORRES CAMPOS, ONUDI, 1986 (Projet CVI/84/002) 

- "Politique et Programme pour le Developpement des 
Exportations", M. HEIN, P. et QUEYRANE, P., CNUCED, 1986 

- "Diagnostic - Structure Industrielle et son ~volution 
Pendant la Periode 1980-1985", MME. MURTEIRA, A. et M. 
SANTOS, F., ONUDI, 1987 (Projet CVI/84/002) 

- "Relat6rio de Execu~io do I PND no Sector Industrial", MME. 
NEVES, M., Cabinet d'£tudes et Planification/Minist~re de 
l'Industrie et de l'~nergie, 1987 

- "Developpement des Ressources Humaines", M. BALLY, J., 
ONUDI, 1987 (Projet CVI/84/002) 

"Legislation Industrielle", M. FELDT, P., ONUOI, 1987 
(Projet CVI/84/002) 

- "£tude des Avantages Comparatifs £xistants et Potentiels 
dont Dispose la Republique du Cap Vert par Rapport A ses 
Concurants du Marche Exterieur (Principalement l'Africain, 
Europeen et Americain)", M. JEANNE, P.-Y., ONUOI, 1988 
(Projet CVI/84/002) 

"Schema Directeur d'Industrialisation", MME. MURTEIRA, A., 
ONUDI, 1988 (Projet CVI/84/002) 

- "Document Bi1an", M. SAEZ, W., ONUOI, 1989 (Projet 
CVl/84/002) 



"Elementos para a Aprecia9ao da Evolu9~0 S6cio-Econ6mica em 
Cabo Verde (1980-1987)", Direction gen~rale du Plan/ 
/Ministere du Plan et de la Cooperation, 1989 

- '"Assistance~ la Simplification des Actes d'Administration 
Industrielle", M. KARAOUI, R., ONUOI, 1989 (Projet 
SI/CVI/88/802) 

- "Relat6rio ao Governo sobre a Execu9ao do II Plano Nacional 
de Desenvolvimento'", Direction generale du P1an/ Ministere 
du Plan et de la Cooperation, 1989 

- '"Review of the Government's Policy and Recommendations to 
the World Bank for the Promotion and Development of 
Exports", M. CONLAN, P., 1989 (rapport confidentiel) 

- '"~valuation des Potentialites pour la Creation d'une Zone 
Franche au Cap Vert", M. LIMFAT, E., ONUDI, 1990 (Projet 
CVI/84/002) 

- "Evolu;ao do Sector Industrial'" (1985-1988), Cabinet 
d'£tudes et Planification/Ministere de l'Industrie et de 
l '£nergie, 1990 

Rapports (confidentiels) des missions de consultation du 
Fonds Monetaire International et de la Banque Mondiale 
(1984 et 1988) 

- Plusieurs rapports de circulation restreinte de differents 
Ministeres 

- Textes legislatifs concernant la nouvelle politique 
industrielle 
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CONTACTS ETABLIS 



LISTE DES CONTACTS REALIStS 

- MINISTtR: DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 

. CABINET D'tTUDES ET PLANIFICATION 

. DIRECTION GtNtRALE DE L'INDUSTRIE 

. UNITt DE PROMOTION INOUSTRIELLE 

- DIRECTION GtN~RALE DU PLAN 

- BANQUE DU CAP VERT (DtPARTEMENT D'INVESTISSEMENTS) 

- DIRECTION GtNtRALE DU COMMERCE 

- DIRECTION GtNtRALE DES DOUANES 

- DIRECTION GtNtRALE DES PECHES 

- DIRECTION GtNtRALE DE L'HURBANISME 

- MUNICIPALITt DE S.VICENTE 

- ENTREPRISE NATIONALE DES PORTS (ENAPOR) 

- ENTREPRISE NATIONALE D'tLECTRICITt (ELECTRA) 

- PLUSIEURS ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET ENTREPRENEURS CAPVERDIENS 



ANNEXE 3 

TABLEAUX STATISTIQUES 



TAIUAU I 

COMP09JTJON OU PROOUJT JNTtRJEUR IRUT P.M. 

U: 108 ECV (pri~ const1nts de 1980) 

AORICULTUttE JNOUSTRJ:E IATIMENTS TRANSPORTS AUTR!S SERVICl!S 
SYLVJCULTUllE PECttE tNEROIE COMMERCE TOURISM! 

MNtl! UEVAOI! uu TRAVAUX PUB. COMMUNICAT. SERVICES OOUVERt1!14EtlT TOTAL TMCA' 

VALl!Ult • VALEUlt • VALEUR • VAL!UR • VAUUR • VALE UR • VALE UR • VALE UR • VAL!UA • VAL!UA • 
1110 131 14,1 311 l,S 222 3,1 731 12,1 1711 31,0 ... 0,1 547 1,8 800 10,!I !IU 10,2 !171!1 

11,!I 
1111 711 12,1 310 s,o IOI 3,3 HO U,4 tll7 32,Z !It 0,1 HI 10,1 827 10' 1 11!12 10 I !I 8111 

2,1 
1112 IOI 1,s 311 S,1 222 3,S 140 t3,2 2124 H,3 .. t,3 771 12,2 184 10,7 707 11 , ' 8373 

9,5 
1113 ,.,. 1,3 302 4,3 377 !1,4 l!lt u,1 2222 ,, .. t02 ' , !I UI 13,11 701 10,' 794 11 ,4 1110 

3,1 
1114 127 1.1 219 '·' 341 4,1 ISO 

"· 1 
2277 31,4 107 t,5 tOH U,3 744 10,3 175 12, 1 7245 

1,1 

1119 ,.,, 1t,1 231 3,0 S3t 1,7 1111 t2,7 2314 21,4 157 z.o tOOll 12,1 718 10,0 9114 12,2 71170 
3,9 

11H HO t2, 1 Ht 2,1 521 11,!I tOH ,z,1 2315 21,2 140 t '1 1112 12,0 1139 10,3 10.f!I 12 •• 1110 
9, 1 

1117 1402 1S,7 310 3,5 912 1,11 1221 "·' 2311 21,11 ,.. 1 I 7 932 10,4 17!1 9,1 10112 11 ,9 19211 .... 
tlll 11121 ,., .. 2!11 z.e IH 1. t 1302 "·' 203 25,1 tH 2, 1 81111 t,2 923 t,9 '110 11 ,II 93119 

TMCA 1,71 -4,41 14,71 7,411 4,0• 111,t• !l,H !l,!1!11 ..... 11,4!11 

IOUllCI!: DIRl!CTION OCNCRAL! DU PLAN • - Taux Moyen de Cro1e .. nce Annue11• 



TUL£AU II 

POPULATION ET Pll PER CAPITA 

1910 1911 1912 1913 191• 1915 1916 1917 1918 TMCA 

106 ECV cour-ants 5715 6792 1199 9929 11209 13011 15551 1791• 206'0 11.c 

------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------
PII 1111 106 ECV canst. 1910 5715 6191 1373 1910 72C5 7170 1110 1921 :j319 6,C 

------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------
106 USO cour-ants 1'1,5 1'5,C 1'3.1 139,5 129.6 145,3 196,C 2'8.7 

POPULATIOll RtSIDENTE (103 H) 299,0 307.3 313.6 319,2 321.9 33C,4 3CO,c 349,6 353,8 2, 1 

103 ECV(cour-.)/Hab. 19,1 22.1 26,1 31,1 34,3 39,1 c5,7 51,C 58,3 15,0 
PII per ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------

1o3 ECV(1910)/Hat>. 19,1 20,2 20,3 21,9 22,2 23,5 24,0 25,5 26,5 4,2 
c:ap;ta ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------

USD(cour-ants)/Hab. 473 473 459 437 396 C35 577 712 110 7,0 

57,0 11.2 16.5 90,0 79,2 72,3 72.0 

TABLEAU Ill 

POPULATION ET EJFLOI 

HCMfES FEteiCES TOTAL 

1110 tlll 1110 1911 1110 1111 

103 s 1o3 s 103 s 103 s 103 s 103 s 

POPULATION TOTAL£ 137,2 45.1 114,I 41,1 111.1 54,1 111.0 53,4 219,0 100.0 353,1 100.0 

0 - 19 ana 17,1 29.4 11.5 21.1 10,5 30.3 11.1 21.1 171,3 51,1 19&,2 55.5 

-------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
20 - IC an• 41,I 13,1 57,7 11,3 10,1 20.3 71,3 22,1 102,4 34,3 136.0 31,4 

-------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
:?'.es .,,. 7,1 2,1 1,1 2,4 10,5 3,5 13,0 3,7 11,3 1,1 21,1 1,1 

1110 1115 1110 1115 1110 1135 

PCJPULAnON M:TIVE 57,2 100.0 15,1 100.0 14.I 100.0 41,1 100.0 12.0 100,0 101.0 100.0 

EllPlOi perunent 21 ,0 31,7 23,5 15,7 1,0 %3,0 1,0 21,1 21,0 31,5 32,5 30,4 

-------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
hploi teilPOr'&ir'• 24,0 41,I 27,5 41,7 11,0 11,1 12,5 30,4 35,0 11,0 40,0 37,4 

-------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
E11Ploi i ncMtel"9 t,. 2,1 4,5 J,5 5,3 3,2 1,2 4,0 t,7 5,1 1,3 7,5 7,0 

QICl4EUlll 1.1 11.1 11,4 n,1 12,1 11,2 11.1 11.0 22,1 24,2 21.0 21.2 

SOURCE: EITIMATJnNS IUR DEi DONN•EI DE LA DIRECTION G•N•RALE DU PLAN 



TMLEAU IV 

•GUILIBRE G•N•RAL - DtPENIE INTERNE ET 90LDE DE RESSOURCES 

U: 101! ECV (pP'h COUP'Anh 

'910 1111 1112 1113 11U 11115 '91111 19117 UH TMCA 

VAL EUR I Pll VAL EUR I Pll VALEUR I PII VALE UR IPI3 VALE UR I Pll VALE UR I Piii VALE UR I Piii VALE UR I PU VALE UR IPill " 
COll!larllATION 11H 1oe.o 1051 103,9 1417 103,4 10351 104,3 12421 110,I 14219 1011, 7 1117811 107,9 1111107 104,8 211117 105,7 17. 1 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ -----· 
PubHque 142 14 ,7 1021 15, 1 15911 11,1 2055 20,7 2510 22,1 2748 21 ,0 3380 21. 7 31173 20,• 39119 "·" 21, • 
PP'tV .. 5332 13,3 8029 111,11 11111 114 ,3 11303 113,11 11151 1111,0 1 '471 117 I 7 13•08 118 ,2 15134 84 ,2 17848 90,5 111, 3 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ --.. --. 
F.1.c.r.• 1214 31,7 3271 41,2 4!23 !11 ,!I 4140 41,7 .... U,3 5951 45,5 1440 ., ,4 7053 39,2 1721 37,4 fl,9 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ··------ ------ ------- .. ----- ------- ------ --- ..... 
Publtque 1414 25,11 11H 211,0 2220 27,1 1111 11,, 2043 11,2 20111 15 ,8 201111 13 ,3 2217 12 ,3 2434 11 ,II II, 5 

Prt~ 740 12,9 1312 20.2 2003 24 ,4 2141 21,11 2123 211. 1 Ht7 21,11 4372 211, 1 4839 28,9 52117 25 ,II 27,9 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ -··----- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------
VMtlATION Dt: STOCKS•• 171 J, 1 -113 -z,1 111 1,4 10 0,1 -31 -0,3 -247 -1,1 440 2,11 325 1 ,II -435 -2. 1 --
MPt1191 TOTAL! Hl7 141,1 10139 149,Z 11111 151,3 1!1ZOI 1!13,Z 17H4 154,1 19130 1!1Z ,4 23111111 152,, 2111115 1it5 ,II 21103 141 ,o fll,5 

Pll 1111 (101 ECV) 5715 100,0 1711 100,0 1111 100,0 llH 100,0 11201 100,0 13011 100,0 1!1!1!11 100,0 179114 100,0 20840 100,0 17 ,4 

SOl.Dt: Dt: l!99CUICf9 -nsz -41,1 -3343 -49,Z -4112 -51,J -!1211 -53,Z -11155 -!14,1 -1141 -!12,4 -11011 -!12., -11201 -45,8 -1483 -41 ,o u,8 

EJPClllTATiOlll(l'Ul1••• 171 17, 1 1451 21,!I 1110 Z!,I !44!1 24,1 2!1!1Z 22,1 2117 zz., 2733 11,11 2114 18,11 3110 1!1,5 fll ,O 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ··------ ------ ------- ------ ------
ltena 211 3,1 2111 3,1 ,,, 2,3 2411 2,5 212 , ,I !124 •,O 35!5 2,3 5111 3I1 2•1 1, 2 , , . 
S.rvtc•• 11111 1,, 1 1011 "·' 1515 11,!I 1Htl 20,, 2133 U,O 2138 fll, 3 2105 13, 5 2119 11 ,8 25911 12 ,II Ill, 5 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------
u.oltTATIOlll(CIF)eeee HH 11.0 4101 70,7 141! 79,Z 1724 71,1 1707 11,1 1731 14,4 10141 19,7 11115 112,2 111153 511,5 14,1 

--------------------- ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- ------ ------- .. ----- ------- ... -.... -- ------- ------ ------
I ten• 3331 511,4 40011 59,0 50118 112,0 1211 112,8 7011 82,!5 71183 511,8 81101 55,3 11591! •1,9 98211 • 1 ,ti 12,11 

9ervtcea 40'/ 7,1 703 10,4 no, 15,I 1311 13 ,I 1533 13, 7 111111 ,.. ,5 2030 13 ,0 231!• 13, 1 27112 13 •• 27,0 

9°'1RCE: DIRECT10N OfNfRALE DU PLAN 
• Fo,...tton lrute de Capttal Ft~• •• Inclut erP'eu,.• et 0111i••iona ••• Inclut ~P•n••• de non-P'faident• •••• Inclut dfpen••• de P'fsldent• A l'ftrange,. 



TABLEAU II 

BALANCE DES PAIEMEllTS 

1981 1983 1984 
I 

1985 1986 •19ae 1980 1982 1987 

SOlDE CCMEllCIAL -3121 -3745 -4195 -5971 -1719 -7139 -8246 -8035 -8315 

-------------------------------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- -------
Exp0rut;ons (FOB) 216 261 191 246 212 524 355 561 241 
I11POrtat;ons (CIF) 3337 4006 5086 6217 7011 7663 8101 1596 1626 

SERVICES (NET) 261 3711 212 625 IOO 240 75 -245 -164 

TUNSFERTS PRIVCS 1451 1465 1610 2130 1513 20311 2219 2515 2845 

SOL.DE DES TUHSACT. COUUll1D -1409 -1104 -3073 -3211 -4611 -4813 -5872 -5715 -5704 

TllMSFERTS PUBLICS 1537 1220 2315 2111 4244 4339 5331 5112 5933 

TUllSACTICINS DE CAPITAL (llET) 94 ... 1358 1077 HS 1003 1572 572 239 

-------------------------------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- ------- -------
Publ;ques 94 185 1277 1051 871 1255 1539 584 153 
Pr;¥Ms 0 1 81 21 -I 11 -2D 51 -27 

Int•r9t• et div;dendes na na na na na -270 53 -II 113 

SOL.DE GUIUL 222 2 IOO 522 423 479 1031 -81 4U 

•.T.C. Ell S DU Pll -24,7 -za.o -37,5 -32,4 -41,1 -37,2 -31.1 -32.1 -21.1 

SOURCE: DIRECTION GaNaRALf DU PLAN • •E•ti-tions. 

TAILEAU VII 

SITUATION NONETAIRE 
U: 101 ECV courAl'ltS 

' 1910 1911 1112 1913 1914 1915 1916 1187 1111 

ACTIF EXTtR. UQUIDE 1793,7 1111.• 2412.• I071,4 3531,9 4029,I 4331 ,Ii 5zas.5 5119,2 

CROIT 1755,5 2351.7 nts.9 3031,1 S411i,1 1174,4 4725.7 5311.1 5143,4 

----------------------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- --------
•tat 34,3 •52,4 347,7 5111.11 319,4 210,1 643,3 747,5 111,9 

fntrepri .. s publiq. 591,1 773,1 1048,5 1031,11 1341,9 1483,1 1517 ,3 1403,5 1455,11 

Secteur prtv• 1130,3 1125,4 1'11,7 1'11,4 1111.1 2110,2 2515,1 3115, 1 3525,1 

MmtU ACTJfl 1"1'. -U0,7 -H2,4 -1351.7 -1411.1 -1sso.1 -1115,0 -11H,7 -2114.0 -2082,3 

.._.If fT CIUMI lllt. 2158,5 1180,7 3H9.• •1121.2 5424 •• •519,2 7151.1 .. ., .. NI0,3 

----------------------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- -------- --------
En c:trculatton 112,2 1040,5 1211,1 1132,1 1'l3,I 1121,1 1121,• 1155,1 2211,2 

0.p&te en c:mpte 1401,4 UIS,11 1924,1 2911, 1 2541,5 ZIH,2 3415,3 3531,0 12u,2 

o.siau a KManc:e 177.1 144,I 11:1.1 177,2 14'1 ,3 1171,3 2231,0 2755,2 3111,7 

Aut,... -- -- -- -- -- 315,1 371,9 223,5 255,2 
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TABLEAU VIII 

FillANCES PU8LIQUES 

U: 106 ECV courants 

1983 1984 1915 1916 1987 1911 1919 1990 TMCA 

REVENUS COUUHTS 1624 1947 2101 2555 2922 3153 3545 4012 13,8 

---------------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
,.,., S du Pla) 16,4 11.4 16,1 16,4 16,2 15,3 16,5 1/J,O --
Df PENSES COURANTES 1551 2063 2150 2506 2910 3108 3166 4065 14,I 

90l.DE COUUllT 73 -111 -49 " -38 45 -121 -53 -
DfPENSES D'INVESTISSEMENT 4116 3976 44115 4615 4239 3331 3950 33112 -2.a 

SOL.DE GLOBAL -.CO.Cl -4092 -4515 -45115 -•277 -3294 -4071 -3415 --
---------------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------

(.,., s du PiaJ -40,1 -36,5 -34,5 -21,3 -z3.a -11.0 -11.0 -15,3 --
OOHS 2713 3219 3.C20 3441 3'81 2a.c2 21114 2412 -2,0 

---------------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
,.,., • •• .,,.,_. d'in.,.•tin. J •T,• az.1 11.1 14,1 IJZ,1 as, 1 12.s 11.1 --
90l.DE APRES llClllS -12IO -I03 -1095 -1111 -lH -452 -1207 -1003 --
-ARRHRas- EXTERN ES -- -- -- 121 I 1a.c -111 -114 --
IOLJ)E GLOIAL. (USE CAISSE) -12IO -I03 -1095 -n1 -711 -HI -1325 -t117 --
FINANCEMENT EXTERNE LIQUIDE 1051 171 13117 HI 41111 101 720 551 --

---------------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
O.ex..ir.-.ta 1121 1059 1'30 11011 1177 317 1077 150 --
Allort;s.-nt• -70 -111 -13 -137 -211 -211 -357 -311 --

FINANCEMENT INTERNE LIQUIDE 20.C -II -.C.C3 -1'2 151 -2 434 411 --
---------------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------

lyat ... Mncatre 1111 -111 _,,.. 311 10.C 11' 172 na --
Aut,. .. H 51 -321 -503 '7 -111 2112 na --

-ARRI&Ras- INTERNES -- -- -- -- -- -- 131 11 --
URE URS ET CINISSICIHS -- -- 171 170 171 111 H 71 --
flNMCDIElrT TUf AL 12IO I03 1095 117 711 HI 1325 1117 --

IOURCE: EsttMttons du fond• MotWt.tre lnter'nattonal 



TABLEAU IX 

£VOLUTION GLOBALE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

1980 1985 1986 1987 1988 TMCA 

1. PIB ( 1 O' ECV 1985) 9499 13081 13596 14840 15573 6,4 

2. VBP ( 106 ECV 1985) 966 2025 2122 2250 2594 1 3' 1 

3. VAB ( 1 O' ECV 1985) 351 795 870 922 1061 14,8 
-------------------------- ------ ------ --- .. --- ------ ------ ------

en .* du PIB 3,7 6, 1 6,4 6,2 6,8 --
4. NOMBRE £TABLISSEMENTS 197 331 327 325 329 6,6 

5. EMPLOI 1876 3011 3525 3199 3266 7,2 

6. SALA IRES 116 251 306 345 406 17,0 

7. EXPORT.(106 ECV cour.) 63 317 233 422 220 16,9 

-------------------------- ------ ------ ------ ------ ------ ------
en • des export. tot 7, 1 11,0 8,5 14, 1 7, 7 --

8. VABind/PIB (") 3,7 6. 1 6,4 6,2 6,8 --
9. PROOUCTIVIT£ ( 3X103 /5) 187 264 247 288 325 7,2 

10. SALA IRE MOYEN(6x103/5) 62 83 87 108 124 9. 1 

11. VAB/VBP (3/2)(X) 36,3 39,3 41 ,0 41,0 40,9 --
12. SALAIRES/VAB (5/3)(X) 33,0 31,6 35,2 37,4 38,3 --

13. EMPLOI/£TABL. (5/4) 9,5 I 9, 1 10,8 9,8 9,9 --

SOURCE: HIE 



TABLEAU X 
STRUCTURE DU SECTEUR IHDUSTRIEL PAR BRAllCHE D. ACTIVITl ll. 106 ECV ( 1 '!115) 

I 

I 
1985 1988 

SOUS-SECTEURS EMPLOI VSP VA6 VA6 EMPLOI VBP VAB VAS 

--
NS! s VAL. s VAL. " EHP. NS! s VAL. s VAL. s E .... 

I 

I IIDJSTIUES AUMENTAillES 1085 36,0 7•• 31,7 2•3 30.1 22• NZ 30,1 745 21,0 188 17,7 191 

1-~~=~~=------------- ------ ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
111 3,7 87 4,3 134 4,1 129 4,5 I M;noter;e 36 1,2 253 12,5 36 1,1 223 7,8 

Pates al; .. nta;res 26 0,9 19 0,9 26 0,8 28 1,0 
Boulanger;e/B;mcu;ts 595 19 ,8 295 14 ,I 533 111,3 275 9,1 
AH .. nts pour 1• tNtt.n 35 1 .2 36 1,8 8 0,2 36 1,3 

S.1 112 3,7 12 0,1 50 1,5 2 0, 1 
ConNrves de po;sson 170 5,1 42 2.1 195 a.o 52 1 ,8 

BOISSOllS/TAUC ... 2,3• 152 7.5 70 8.8 1021 1<12• ... 3• 315 13,8 112 19.1 1352 

------------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
-arogue- na ,.. 21 1 ... ,.. na 23 0,8 
a;•re et llOissons gaz. 30 1.0 I 0,3 102 3, 1 112 3,9 

Tal:lac 38 1,3 117 5,8 •o 1,2 210 9,1 

MENUISERIE/MIEUILDIEllT '81 11.2 215 H.I 121 11.2 215 813 21.2 401 1•.o 176 11.1 25" 

NATfRIAUl DE CIDNSTllUCTICIN 112 3.7 21 1.3 15 1.1 13• .. 3.0 70 2.• 32 3.0 323 

------------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
:>ouzzolane 28 0,9 I o ... 28 o.8 8 0,2 
C.ru;qui1 22 0,7 1 o,o 5 0.2 0 0,0 

GypM et chaUJI 22 0,7 2 o. 1 1• o.• 1 0,0 

tarrelate• 4 0,1 0 o,o 5 0.2 1 0,0 

Proeluits en ciment 38 1.2 15 0,7 34 1,0 59 2, 1 

P;erres orne.ental .. -- -- -- -- -- 15 0,5 3 0, 1 

HAIILLEJEllT /CHAlllSURES 295 1.1 ZOI 10.3 11 10,2 275 222 1.1 107 3.7 45 4.2 203 

------------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
ttabill .. nt 228 7,5 178 8,7 150 4,8 81 2,1 

Chaussurea 19 2,3 33 1 .8 72 2.2 37 1,3 

MCTALLIHMCMIGUE 100 Zl,I 171 11.7 113 20.5 204 IOZ 27,1 113 ao.2 122 IO,I 357 

------------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
.-.t&llo-IMC&ntque 1•-re 500 18,8 111 8,1 555 17,0 471 11,5 

R•paratton naval• 300 10,0 118 ••• 347 10,1 312 13,7 

INIUJTRIES CHDIIGUES 17 1.2 IO 4,4 13 4.2 112 41 1,1 151 s.5 52 4,1 1209 

------------------------- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
Petnture• et vernta 11 0,1 54 2,7 20 0,8 118 4 ,1 

PrOCluttll pttar-.ac:euttques 11 0,1 31 1.1 23 0,7 42 1,5 

MITRES IMDUITllIU 127 4,2 1IO 1,4 ., 1.1 4IO 111 s.1 121 4,2 54 5.1 Zl5 

TOTAL I011 100 ZOZ5 100 715 100 214 IZH 100 2180 100 : 1081 100 125 

SOURCE; NIE 
• N'tnclut pas la produetton de ·1rOIU9• (Nu·de-vt• de c:enne a eucre) 



ANNEXE 4 

LISTE DES ENTREPRISES PUBLIQUES ET MIXTES 



ENTREPRISES PUBLIQUES ET MIXTES 

ENTREPRISES CAPITAL ANNEE ACT I VITE 
PUBLIC CREAT. 

EMPA 100~ 1975 Irnportation,d1str1bu1t1on 
et cornrnercial1sat1on de 
produits essenciels 

MAC 100% 1978 Production de rnater1aux de 
construction 

ONA VE 100~ 1978 Reparation navale 

INTERBASE 100~ 1979 Commercialisation de 
poissons 

PESCAVE 100% Capture de poissons 

ENA COL 100~ 1979 Commerce du petrole et ses 
derives 

CABMAR 100~ 1980 Construction de chantiers, 
reparation et construe-
tion navale 

SONACOR 100• 1981 Conservation et repara-
tion de vehicules; impor-
tion et commercialisation 
de vehicules et pieces. 

ELECTRA 100• 1982 Production et distribui-
tion d'eau dessalee et 
d'electricite 



ARCA VERDE 100% 1978 Serv1ces de transports 
marit1mes 

ANV 100% 1980 Vente et prestat1on de 
services l 1es aux 
transports de passage rs et 
marchand1ses 

TACV 100% 1981 Exploration de transports 
aeriens 

CTT 100% 1981 Exploration de services 
publiQue de postes et 
telecomunication 

ENAPOR 100" 1982 Administration et explora-
tion economiQue des ports 

ASA 100% 1983 Exploration et developpe-
ment des services aeropor-
tuaires 

ENA VI 100" 1979 Aviculture 

FAP 100" 1979 Production et comerciali-
sation de facteurs et mo-
yen de production agro-
elevage 

EMPROFAC 100" 1979 Production et comerciali-
sation de especialites 
pharmaceutiQues 

CCV 40" 1990 Construction civile 

MOAVE 51" 1978 Minoterie du ble 

MORABEZA 51% 1978 Confection des vetement 



CABNAVE 33~ 1980 Reparation navale 

FAMA 20% 1982 Fabrication de pates a11-
mentaires 

SITA 20% 1983 Fabrication d'encres ver-
ni s col les 

METALCAVE MetalomecaniQue legere: 
production d'articles et 
mobilier metaliques 

MAC SOBIL 51% 1987 Manufacturation du verre 

CERIS 30% 1987 Production de biere et 
refrigerants. 

SOD I GAS 1988 Production et commercia-
lisation de gaz indus-
triel 

HOTELMAR 51" 1978 Hotellerie 

JUSTINO 100% Exploration agricole, 
LOPES elevage et charcuterie 

TRANSCOR 100~ 1979 Exploration de transports 
routiers de passage rs 

CAPE VERDEAN 100% 1984 Construction et explora-
WEARL HOUSE tion de magasins de tran-

sit et depot de marchan-
dises au pays et a 
1 '~tr anger. 



ANNEXES 

RESUAfE DES INCITATIONS 

FISCALES ET DOUANIERES 



INCITATIOtlS FISCALES FT O'lUANIERES PREVUE3 A I.A llOUVELLE LEOISLATIOll IllDUSTRIELLE 

TYPES D'IHCITa1IONS EXEMPTION/REDUCTION SUR DROITS ET AIJTRES TAUX OOUANIER9 EXEMPTION/DEDUCTION DES IMPOTS SUR ll!S BEllEFICES 

lrN!FJCIAIRES 

OBJETlltena d'•qut.,...nt 
pour la r•Lltaatton 

du proJ•t 

TOUT! ENTREPRl!E 
INOUSTRIELLE 

NOW!ll: 

INOUSTHE 

ENTREPltlSE tTAlllE 
EN Rtcl!ON MOINS 
fAVOltl9t4 

t11911Ptton aaur eur 
~tcule• de 

tranaport de 

peraonnel. 
"-bour.-.nt de• 

drotta pay•• et 
dllllande ratta dana 
un cNlat de 120 

Joura. 

lde9 ct-deasua, 
•Yee ••e11Ptton 
•tenctue aux 
~tc..,1•• de 

tranaport 
NOUVELLE INOUSTRIEI co11ec:ttf 
tTAlllE EN -.orON du pereonnel. 
MOINS FAVOltlSH 

ENTREPRISE 
ElCClUSIV!MENT 
ElCPOHATRICE 

INVHTISSEUR 
'llNAL 

• ;:SS!l:Ult 

an-.•ou 

I lde9 ct-deaaua, 
selon localtaatton 
de 1 '•ntreprt•. 

Matt•r•• pr .. t•r•• 
•t aubatdtatr•• 

pour pP'od. local• 

Ar\M9a 1 •t Z 1001 
•n,,.. 3 7:11 .,,,_ .. 501 
AnMe S 25• 

•nnu• 1 a • 1001 
AnMe S 751 

""""' SOI 
AnMe 1 251 

AnM9a 1 a S 100I 
AnnM I 75'1 
AnM9 1 501 
AnMe I 251 

AnnMa 1 a 1 100• 

ANWe I 751 

"""" 9 SOI 
.,,.,.. 10 251 

Matt•r•• pr••••,.•• 
•t •ub•ldf atr•• 

pour" PP'Od. export. 

E11e111ptton tot•l• 
pendant tout• la 
®'"'• de vt• de 
1 ····treprt••· 

l•• drott• •t 
ta••• P•Y•• aur 
de• urchandt .. • 
acheH•• 
local•-nt aont 
r .. bouaabl•• at 
d~.dande fatt• 
dana un cNlat 
de 120 Jours 

E11e111ptton D•ductton• D•p•n••• 
cNducttbl•• de 1• 

baae fP'•Vabl• 
ContP"tb. Industr.lc0111pl•111entatr•• sur 
I•P8t C0111pl•111•nt. PP'Oductton •KPOP"tfe 

Pendant 1•• !I 

pr•~••,.•• ann••• 
Sont cNducttbl••: 1 d'explottat;on. 

- lea d•P•naea 
de fol"lllatton I Psndant lee 7 
p~of•••tonnell• pre111t•r•• ann••• 
du pereonnel 
national; 

- 1•• b•n•rtc•• 
r•tnv•att• 
dana la •••• 
ou dana une 
autr• acttvtU 
tnduatrt•ll•. 

SOlllles tnv•att•• 
dana l'tndUatrt•, 
Juaqu•a 101 d• la 
b••• 9revable de 
l'an,,.• autvante. 

d'e11plottatton 

Pendant lee B 
pP"a1111•,.•• ann••• 
d'eicplottatton 

Pendant 1•• 10 

pre111t•r•• ann••• 
d'•icplottatton 

10 l 15 ana, ••lon 
lieu d'l111p1antatlon 

•5 ans aur dlvtden­
dH dtatrtb~•. 

•Sur" b•n•f. dist,., 

Rfductton de la 
contrtbutton 
tndustP"i•ll• et 
d• 1' llllP8t 
coplf111antalre au 
PP'Orata du I 

expoP't• d• la 
pP"oductton pendant 
!I ann••• .t 
la p•rtod• 
d'e11e111ptton. 

Au dell, r•ductton 
au PP'OP"ata d• 701 

du I •xport• de la 
production. 

Rfductton d• 701 

apr•• p•rtoda 
d'exe111ptton, avec 
tau11 111axtmum 151 

Trtbutatton au 
taux unlciue de 
101 aur b•nfftc•• 

•Sur tnt•rlts et I et dtvtdend•• non 
P"amboura. crfdtt• •xe111ptfa. 

GARAllTIES DE 
TRAllSFERT A 
l'ElCTERIF.UR 

GaP"antl• de trans­
'•rt de b•n•,tcas, 
dividend••• capl­
taux, tntfrlt• et 
re111bours, de crfd. 



A.NNEXE 6 

RESUAfE DU PROGRAMME NATIONAL 



PROGRAMME NATitllAL DU CAP VERT (RtSUMt) 

!OU9-PROORAMME9/PllOJET9 

1. RCFORME LCOISLATIVE 

1.1.Lttt•latton tnduetrtell• 
1.2.Le9telatton c01111erctale 
1.3.Le9telatton daUant•r• 
1.C.Ltgtelatton rtnanct•r• 

2. PROORAMME D"APPUI A U 
PETITE ET MOYENNE INOUST. 

2.1.Mt• en oeuvre du progr. 
2.2.MtM en oeuvre du fond9 

de DtYelGllPHllnt lnclu9t. 

OIJECTIFS 

er .. ,. un envtronne .. nt 
favorable, debureaucratt•• 
et tncttattf pour l'tnv••­
ttaa ... nt tndustrte1 et 
1•• acttvtt•• dea agents 
tcono11tques du secteur. 

Pr01ROUvotr l'tnveattea ... nt 
prtv• national dan• des PME 

SITUATION ACTUELLE 

En coura 

dyna•fQUes et c:o.ptttttves.I En phase de ~arrage 
~,. une asatatanc• 
techtQUe adequate aux 
beeotna de• PME tnduatr. 

OROANISMI! RESPONSAILE 

Mtntst. Industrle. et fnerg, 
Stcret. d'ttat du Commerce 
Direct. Otntr. d•s Douanes 
Min. Ftn./Banque du Cap Vert 

MI!/UPI 

3. PltOQl;...r D'ASSISTANCE au 
SECTEUR NOH STRUCTURC 

Donner une asatatance 
tachntque adtquat• aux Dtagnoattc rea1t•• I MIE (OEP/DOI) 

3.1.Dtagnoettc de ettuatton 
3.2.Deftnttton du progr .... 

artt .. n• •t pettta product. 
tndtpendante, aux •tcro­
entreprt•• ra111tltal•• et 

3.3.MtM en oeuvre du Protr.I aux cooptrattvea de prod. 

c.PROOIUIMME DE lttHAllLITATIONI • Renctre 1•• entreprt••• du 
D!9 ENTREPRl9E1 PU8LIQUE9 911et11ur pUblfc et •fxte 
ET MIXTES plua perfo,...ntea 

t.1.Rllatructuratton de MAC 
4.2.Rehabtlttatton d'ONAVE 
C.3.Modllrntaatton/&llPltatton 

d'!MPllOl'AC 
4.C.~ratton de MOftAIEZA 
•.S.Coneoltdatton de CAIHAVE 
C.l.Allpltatton/Dtvarstrtc./ 

/INorflinfaatton de FAMA 
4.1.~rat. de METALCAVE 

• A••f•t•r c•• entreprt .. • 
dan• la rtaolutton de 

leura probl ... • d'ordr• 
technfque, c01111ercta111, 
ftnanct•r•, d'organtaatton 
at geatton, etc .• 

Deftnttton du progra111111a •n 
cours 

l!n ttudll 
• En pha.. rt na 1 de ntgoc . 

En coura 
En •tude 
En cour• 

• En coure (rtorg. an ttude) 
• En ttude 

MIE (QE/OOI) 

Mlnt•t•r• dea Finances 

ASSIST~ICE EXT•RIEURE 

PllUD/lltl/OllUDI 
PllUD/CllUCED/CCI 

PNUD/OllUDI 
BAD 

SUISSE/BIT 

su•or 
PAYS BAS 

ONUDI/CDI/BAO 
(Prl11atl11attnn?) 
BAD/PAYS BAS/PORTUGAL 

PllUD/PAPI 
SU•DE/LOUKEW!OURG 



PP.OORAMME NATIOllAL OU CAP VERT (AtSU~ll! I 

SOUS-PROQRAMMf.S/PROJETS OIJECTIFS 

S. PltOQRMel Dr PROMOTION DH 

EXPOltTATIOMS ET DES I .PrOllOUYotr 1•• •xportattona 
ENTREPRISES OltlENTtE9 de• entraprt ... •xtatant•• 
VER9 l'EXPORTATIOH 

S.1.ProllOtton de• ••Portat. 
S.l.9t11pltfte1tton dea 

procecturea adlttntatrat. 
S.3.C,...tton de condtttone 

d'accuetl dea tnveattaa. 
s.t.Pra110tton du paya a 

l'•tr.,,..r 

9.PaoGRAMMf. DE NOUVEAUX 
IMVt9Tl9SEMEN111 NATIOHAUX 

1.1.la ., .. en valeur de• 
rs•eou~• urtnes; 
-eon .. ryertee de potason 
-rxtr11etton du .. , 

1.1.l•• ut•rtaux de conatr. 
-ttucle dea ... seourc•• 
•tntral••· 

-lnduetrt• du ctaient/ 
pouuola,... 

1.3.La ., .. erw valaur d'aut. 
,...aour'C9• naturell•• 
-La pou,.,.,.,.. 
-Plant•• araaattques et 
etdtctnal•• 

-Tann.rt• 
1.t.la .. ttafactton de• 

beaotrta des pooulattona 
-Savonnerte 
-Maf .. rte 
-Hutl•• a1t .. ntatr•• 
-•au• •tntral•• 

t.S.l'tntt9ratton du ttasu 
tnduatrte1 

.PrUllOUVotr l'ttablta .... nt 
de nouvelle• entraprt .. a 
ortent .. a vera l'exportat. 

.Atttrer de• tnveatta .. ura 
ttranter• tnt•re• .. • en 
tnvesttr au Cap Vert 

• Mettr• en valeur 1•• 
rae11GUrc•• naturell•• 
du paya 

Sattafatr• 1•• beaotns 
fondallental•• des 
pooulattona 

Au,..ntar la denattt 
des relattons tntar­
tnduatrtel 1•• et 
tnter-sectortell•• 

SITUATION ACTUELLE 

En coura 

En coura 

En coura 

En cNllarr-a,. 

, En ttUde 
• En cNllarra .. 

En dtll&rra .. 

En ttude 

En ttude 

En ttude 
l!n ttude 

En cour• d'executton 
En ttud• 
En •tud• 
En etud• 
En etude 
P1uataura proj. an etuda 

OROANISME RESPONSAILE 

.DO OU COMMEACE/PAOMEX/UPI 

.secret. d'•tat d• l'Admln. 
Publtque/Autr•• Mlnlat•r•• 

.PROMEX/UPl/Plualeura Min. 

.PAOMl!X/UPI 

Stcrat. d'•tat aux Pich•• 
MI! (DOI) 

MIE (Ol!P/001) 

MI! (DOI) 

ASSISTAllCE EXTllAIEUAE 

PffUO/CllUCEO/CCl/OHUOI/ 
/USAID/ ... 

PNUO/OllUOl/llAO/l'AO/CCI ... 

Plusteur• pay• dan• 1• c•dr•1 Plu•teurs P•Y• at ortanl•at. 
MIE/Mln. du oev. Rural non 9ouvernemental•• 

Ml! (DOl/UPl)/EMPAOl'AC 
MI! (DOI/UPI) 

MIE (001)/Prlvea 
MIE (001/UPl/IEP)/l!MPA/Prlv. 
MIE (DOii 
Ml! (DQl,IUPl/IEP)/Prlv .. 

Ml! (DOl/UPl/IEP)/Prlvea 



PROGRAMME NATIOllAL DU CAP VERT (RC9Ult•) 

IOUS·PROGRIMME9/PltOJITI OIJICU'9 SITUATION ACTUILLI ORQAllISMI RISPOllSAllLI ASSISTAllCI UTCRIIURI 

t---------------------------~-----------------------------+-----------------------------+---~----------------------~------------------------~ 
7.PROGRllMMI Of: DtVllOPPEM!NT 

Df:I Rll90URCll HUMAINEI 

7.t ... ro,... du lyat ... 
d'll"IMt.,...nt 

T.Z.Pf'09r.- Global de 

,o,...tton pour le 
S.Cteur lnduatrt•l 

1.PROGRAMM! D! REN,OACEMENT 
D!I INfRASTltuCTURll 
PttYSIQUH 

Adapter l'en .. t.,...nt 
8Colatr• auM beaotn• de• 

acttvtt•• KOftOlltQuea 
.... ltorer 1• qualtftcatton 

et 1• produettvtt• de• 
entrepreneur•, cadre• et 
travat11eura tnduatrtela 

, In cour• I Mfnfattr• de l'tducatton 

In recherche de rtnancet11. I Mii (OIP) 

(Ofver .. • or1anl11111•• ~u1tl• 
et bt-lat•ral••l 

OllUDl/IIT/ ,, . 

1.1.Dalatne• incluatrt•1• 
1.2.ttude du ayat ... de 

tranaporta 
1.1.11evtta1t .. tton du 

lllort de Mtnclelo 

cr .. r nouvelle• tnrraat. 
Mc:ea .. trea au cMvelopp. 
AllP1ter le• tnrraatruct. 
•Mtatante• en ronctton de• 
beaotna du cMvel~t. • In •tude et rech. de ftn. j MH/Mtn. de 1'Adlltn1strat1onl CEl/llAD/PllUO/OllUOI ... 

1.• .... ltoratton d'autrea 
tnrraatructurea 

9.NOOlt~ D'MCLIOHTION 
Df:I ltRVICll D'APPUI A 
l'IMDUSTRH 

1.1 ... rorwe du lyat ... 

.... Horer le roncttonne11. 
et 1• ,.atton de• tnrraet. 
de raQon a au ... nter leur 
•rrtcactt• et a dt•tl'IU9r 
le coat de• .. rvtcea 

U.veloppe119nt d'un •Y•t ... 
er~tcace de .. rvtcea d'apput 
~talt .. auM acttvtt•• 
tnduatrta11••· nota .. nt dana 

• In dMarra .. 

, En ~arr•,. 
Pluateura proJet• en 
cour• et en ttude 

Plnancter 11•• dolNtnea du rtnanc ... nt, 1 En cour• 
1.Z.Modernt .. tton C9u eyet ... de• •••urancea, de• aervtcea 

d'aaaurancea H•• au ~re• et auM I En ttude 
1.3 .... ltoratton d'autre• 

.. rvtcea d'apput 

10.PIKIOltAtltt! D'AJUITfMINT DE 
POllTIQUU 

10.1.Manate et c~tt 
10.2.T&UM de Char\99 
10.3.,tac:alttt et douane• 
10.•.c:c..erce et prtM 
10.S.Matn d'oeuvre 

tranaporte, etc. 

Adapter la poltttque ••cro­
Kono11tque auM beaotn• de 
1• nouvelle etratt1t• de 

raQon a c~r un envlronne­
.ent favorable a ...... •n 
oeuvre a •••urer la c~­
t t t t v t t• eMttrteure de• 
produtt• capverdtena. 

En ttude et en cour• 

En ttude 
En ttude 
In coura 
En coura 
En ttude 

lntern•/Muntctpaltt•a 
DO du C0111111erce 

Min. Tranap. COllllll./INAPOR 
otrr•rent• Mtntsttr•• 

mn. dH l'fnancH/llCV 

Min. d•• Ftnanc••/I!P! 

Plusteura lnatttuttona 

Mfn. Flnancea/ICV 
Mfn, Ftnancea/ICV 
Mtn. l'tn~nce•/DQ Douan•• 
Ste. d'ttat COllllll,/DQ COllllll. 
Mtn. Travail et Arr. soc. 

PNUO/CllUCID/CCI 

Plusteur• organtsatton• 



PROORN4ME NATIONAL DU CAP VERT (RtSUMt) 

SOUl-PROCIRAMMe:S/PROJETS OIJECTIFS SITUATION ACTUELL! OROANISME RESPONSABLE AHllTAllC! !XTtRl!URE 

11.PROGltAMMe:S D! RENFORCEMUIT 
INSTHUTIONNEL Renforcer 1•• capacitt• de 

geetion etratt9ique du 
11.1.MIE (GEP/DGl/UPI) dtvel~nt induetrtel, En coure MIE (QEP/DOI/UPJ) PllUD/OllUDl/llAD/llIT /SUISSE/ .. 
tt . Z. PROMEX dane 1•• volete planiftcat. En cour• Cabtnet PM/PROM!X USAID 
11.3.lanque/toimerce/Douanee adlltntetration et prOllOtion En cour• BCV/DO COllllll./DG Douanea BM/PNUD/CllUCED/CCI/.,. 
11.4.Autre• eecteure En ttude et en coure Pluat••Jra tnetttuttone 



ANNEXE 7 

LISTE DES ENTREPRISES SOUS TUTELE DU JJ;1IE 

• 



ENTREPRISES INDUSTRIELLES PUBLIQUES ET MIXTES 

ENTREPRISES CHIFFRE EMPLOYE ACTIF FIXE 
D'AFFAIRE 

PUBLIQUES 

MAC 106445 204 65233 

ONA VE 15110 74 35012 

SONACOR 252100 74 386858 

EMPROFAC 200732 115 97739 

CABMAR 53590 3 2268311 

MIXTES 

MOAVE 255895 36 52842 

MORA BEZA 38943 127 138200 

CABNAVE 415192 267 37010 

FAMA 35930 26 74616 

SITA 120611 23 45498 

METALCAVE 19734 16 37238 

MAC-SOBIL 14097 6 18260 

CERIS 428389 96 666436 

SOD I GAS 11828 14 I 74637 



ANNEXE 8 

FICHES DE PROJETS v·1NITIATIVE PUBLIOUE -



TITRE DU PROJET 

OBJECT IF 

PROMOTEUR 

LOCALISATION 

CAPAC I TE 

INVESTISSEMENT 

CONSERVER!£ DE THON BOAVISTA 

Insta11er une unite de conserverie de 
thon en emba1age meta1ique de 6.5 ozs 
orientee vers 1'exportation. 

- Direction Genera1e des P~ches 
- Creation u7terieure d'une societe 

d'economie mixte qui regroupera 1'Etat du 
Cap Vert, des prives 7ocaux et d'autres 
partenaires etrangers 

Boavista 

1200 Ton/An 

Tota1 Actif Fixe = 
Fonds de Rou1ement = 

TOTAL = 

2.800.000 USO 
800.000 USO 

3.600.000 USO 

AVANTAGE DU PROJET: Va1orisation des ressources ha1ieutiques 
1oca1es. 



TITRE DU PROJET 

OBJECT IF 

PROMOTEUR · 

LOCALISATION · 

CAPACITE : 

INVESTISSEMENT 

CONSERVERIE DE THON $.VICENTE 

Insta11er une unite de conserver1e de 
thon en emba1age metaliaue de 6.5 ozs 
orientee vers ]'exportation. 

- Direction Generale des P~ches 
- Creation u1terieure d'une societe 

d'economie mixte aui regroupera 7'Etat du 
Cap Vert, des prives 1ocaux et d'autres 
partenaires etrangers 

S.Vicente 

2640 Ton/An 

Total Actif Fixe = 
Fonds de Rou1ement = 

TOTAL = 

3.000.000 USO 
1.000.000 USD 

4.000.000 USO 

AVANTAGE DU PROJET: Va1orisation des ressources ha1ieutiques 
1oca1es. 



TITRE DU PROJET 

OBJECT IF 

PROMOTEUR 

LOCALISATION 

CAPAC I TE 

INVESTISSEMENT 

SALINA GRANDE 

Installer une unite d'extraction du se1 
brut orientee vers l'exportation. 

- Direction Genera1e de 1'Industrie 
- Creation ulterieure d'une societe 

d'economie mixte qui regroupera 1'Etat du 
Cap Vert, des prives 7ocaux et d'autres 
partenaires etrangers 

Haio 

90.000 Tons/An 

Total Actif Fixe = 10.680.000 UCF 
Fonds de Rou1ement = 680.000 UCF 
Frais d'Etude et 7Q Etab = 1.070.000 UCF 

TOTAL = 12.430.000 UCF 

AVANTAGE DU PROJET: Va1orisation des ressources locales. 

( 1 UCF = 1.21 USO ) 



TITRE PROJET 

OBJECT IF 

PROMOTEUR 

LOCALISATION 

CAPAC I TE 

INVESTISSEMENT 

PROJET DE HAISERIE AU CAP VERT 

Insta11er une mafserie aussj simp1e que 
possib1e pour satisfaire 7e besojn de 
consomation de mafs en cachupa ou en 
semou7es / farjnes directement 
uti7isab7es dans de nombreuses 
applications traditionne71es et recentes 
( pain-biscuiterie, ..• ) 

EHPA ( Entreprise pub7ique d'importation 
et de distribution ) 

Praia 

3000 Tons/An 

Tots1 Actif Fixe = 1.000.000 USO 
Fonds de Rou7ement = 130.000 USO 
Frsis d'Etude et Etab1is. = 80.000 USO 

TOTAL 1 . 2 10. 000 USO 

AVANTAGE OU PROJET: - Cr~stion d'une nouve11e activit~ 
industrie 7 7e 

- Apport de techno1ogies nouve11es 

- Cr~ation d'emp1oi 



TITRE DU PROJET 

PROMOTEUR 

LOCALISATION 

CAPACITE 

INVESTISSEMENT 

PROJET DE CONDITIONNEHENT D'EAU 
HINERALE AU CAP VERT 

- Direction Genera1e de 1'Industrie 
- Creation u1terieure d'une societe 

d'economie mixte Qui regroupera 1'Etat du 
Cap Vert, des prives 1ocaux et d'autres 
partenaires etrangers 

- A determiner em fonction de 1a source Qui 
sera retenue. 

- 11 existe un inventaire detai11e des 
sources ayant des qua1ites evidentes pour 
la mise en boutei11e. 

3000 TONS/ AN 
Exportation 50• de production 

Tota1 Actif Fixe = 
Fonds de Rou1ement = 
Frais d'Etab1issement = 
Projet et Coordination = 

1.400.000 USD 
87.000 USD 
40.000 USD 

130.000 USD 

TOTAL = t . 65 7. 000 USO 

AVANTAGE OU PROJET: Hise en valeur du potentie1 en eaux 
minera7es du Cap Vert qui, s'i7 n'est pas 
tres important quantitativement, s'avera 
de grande qua1it4. 

• • 
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